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I. INTRODUCTION 
Début 2017, le professeur Sean D. Murphy, rapporteur spécial sur les crimes contre l’humanité nommée par la Commission du droit 
international (CDI), a remis à cet organe son troisième rapport sur cette question (version préliminaire)1. Ce document contient une 
explication détaillée des sept nouveaux projets d’articles proposés par le rapporteur spécial et qui pourraient servir de base à une 
convention internationale sur les crimes contre l’humanité (voir Annexe II). La CDI examinera les articles proposés lors de sa session 
qui se tiendra à Genève, probablement dans la première semaine de mai. La CDI a déjà provisoirement adopté 10 projets d’articles 
d’une future convention relative aux crimes contre l’humanité 2 (voir Annexe I). 

Amnesty International a publié en 2015 un premier document contenant un ensemble de recommandations initiales sur cette question 
sous le titre Recommandations initiales en faveur d’une convention sur les crimes contre l’humanité.3 L’organisation a publié un an 
plus tard un deuxième document dans lequel elle accueillait favorablement certaines propositions du rapporteur spécial ainsi que des 
dispositions adoptées provisoirement, tout en exprimant sa préoccupation sur certains points de droit particuliers4. 

Dans le présent document, Amnesty International exprime sa préoccupation quant au cadre juridique et pratique régissant la 
coopération des États aux enquêtes et aux poursuites sur des crimes contre l’humanité. Elle salue plusieurs dispositions positives 
envisagées par le professeur Sean D. Murphy et suggère des améliorations aux projets d’articles soumis dans le Troisième rapport. Les 
préoccupations évoquées et les recommandations formulées à l’intention de la CDI dans le présent document ne font, pour nombre 
d’entre elles, que réitérer des positions déjà exprimées par l’organisation en matière de droit pénal international. Elles concernent les 
sept nouveaux projets d’articles soumis par le rapporteur spécial. 

  

                                                      

1 Commission du droit international, Troisième rapport sur les crimes contre l’humanité, Sean D. Murphy, Rapporteur spécial (version préliminaire que l’auteur a eu la 
gentillesse de transmettre à l’organisation). Précédents rapports : Commission du droit international, Premier rapport sur les crimes contre l’humanité, Sean D. Murphy, 
Rapporteur spécial ; doc ONU. A/CN.4/680, 17 février 2015 ; Commission du droit international, Deuxième rapport sur les crimes contre l’humanité, Sean D. Murphy, 
Rapporteur spécial ; doc ONU. A/CN/4/690, 20 janvier 2016.  

2 Commission du droit international, Report on the work of the sixty-eighth session (2016), UN Doc. A/71/10, pp.242-246. 

3 Amnesty International, Commission du droit international. Recommandations initiales en faveur d’une convention sur les crimes contre l’humanité (index AI : IOR 
40/1227/2015), 28 avril 2015. 

4 Amnesty International, Commission du droit international. Deuxième rapport sur les crimes contre l’humanité : aspects positifs et motifs de préoccupation (index  AI : 
IOR 40/3606/2016), 5 mai 2016. 
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II. DISPOSITIONS ET ASPECTS POSITIFS DU 
TROISIÈME RAPPORT ET DES NOUVEAUX 
PROJETS D’ARTICLES 

Cette année, le rapporteur spécial soumet sept nouveaux projets d’articles à la CDI. Comme en 2016, Amnesty International considère 
plusieurs des dispositions envisagées comme étant positives et elle recommande à la CDI de les adopter, à titre provisoire, à ce stade. 

Parmi les dispositions positives, l’organisation compte celles concernant la décision d’exclure l’exigence de « double incrimination » 
pour l’extradition  – Amnesty International estime que les crimes contre l’humanité relèvent de la compétence universelle et que tous 
les États doivent les prohiber dans leur législation nationale 5 – ainsi que la reformulation de la règle par défaut concernant 
l’utilisation de la convention comme fondement juridique de la coopération en vue de l’extradition, ce qui inverse la règle contenue 
dans l’article modèle6.De même, en dépit de préoccupations à propos de dispositions spécifiques ou de formulations qui pourraient 
être améliorées ainsi que nous l'indiquons plus loin, Amnesty International accueille favorablement la clause sur le non-refoulement 
(projet d’article 12), l’approche détaillée sur la question de l’entraide judiciaire (projet d’article 13), la disposition exigeant que 
chaque État partie prévoie des procédures permettant aux victimes d’obtenir réparation pour des crimes contre l’humanité commis à 
l’étranger (projet d’article 14[3]), l’application de la convention à toutes les unités constitutives des États fédéraux sans limitation ni 
exception aucune (projet d’article 16) ainsi que le projet de préambule. Elle estime que la CDI devrait les adopter, à titre provisoire, en 
y apportant quelques amendements. 

  

                                                      

5 Commission du droit international, Troisième rapport, §  28-36 et 85. Sur la position d’Amnesty International voir : The International Criminal Court, Making the right 
choices, Part III, Ensuring effective state cooperation (index AI : IOR 40/13/97), novembre 1997, p.45. 

6 Commission du droit international, Troisième rapport, § 87. Alors que l’article 44(6)(a) de la Convention des Nations unies contre la corruption (2003) dispose 

que « Au moment du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention, [un État partie] indique au 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies s’il considère la présente Convention comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition avec 

d’autres États Parties », le projet d’article dispose que « Un État qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité : a) Utilise le présent projet d’articles 

comme la base légale pour coopérer en matière d’extradition avec d’autres États, à moins qu’il n’informe du contraire le Secrétaire général de l’Organisation des 

Nations Unies au moment du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion au présent projet d’articles ». 
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III. PRÉOCCUPATIONS SUSCITÉES PAR LES 
PROJETS D’ARTICLES  
1. PROJET D’ARTICLE 11 - EXTRADITION 
A) NÉCESSITÉ DE DÉSIGNER DES AUTORITÉS COMPÉTENTES 
Contrairement à la disposition sur l’entraide judiciaire qui, dans le projet d'article 13, paragraphe 10, exige la désignation d'une 
autorité centrale chargée de recevoir les demandes d'entraide, le projet d’article sur l’extradition ne prévoit pas la désignation d’une 
telle autorité. L’article sur l’extradition – projet d’article 11– doit prévoir la désignation d’une autorité compétente chargée de recevoir 
les demandes d’extradition et de les mettre en œuvre, ou de veiller à ce qu’elles le soient. Il serait préférable que les mêmes autorités 
soient chargées de l’extradition et de l’entraide judiciaire. Certains États étant toujours attachés à la voie diplomatique - dépassée, 
lourde et lente - pour l’envoi et la réception des demandes d’extradition, il sera probablement nécessaire, ainsi que le prévoit 
l’article 87(1)(a) du Statut de Rome, d’inclure cette méthode de communication à titre d’option pour ces États.  

Il serait toutefois utile que la convention sur les crimes contre l’humanité indique clairement que l’option préférée est le contact direct 
entre les responsables de l’application des lois ou les tribunaux des États requérants et requis, soumis à l’examen d’une autorité 
judiciaire. De tels contacts directs garantissent une extradition plus rapide et plus efficace, et l'examen d’une autorité judiciaire 
constitue une garantie importante pour la protection des droits de la personne concernée. En outre, en encourageant une telle 
communication professionnelle directe, il est possible d’éviter un contrôle politique sur la demande et l’accord de l’extradition qui 
constitue l’un des obstacles les plus importants à l’extradition s’agissant des crimes contre l’humanité. 

Recommandation : le projet d’article 11 doit comporter une disposition encourageant les États parties à la convention à désigner 
une autorité centrale chargée de l'application de la loi pour recevoir les demandes d'extradition et les mettre en œuvre ou 
veiller à ce qu'elles le soient.  

B) DÉTENTION PROVISOIRE  
La possibilité de placer une personne en détention provisoire en attendant la présentation de la demande d’extradition telle qu’elle est 
prévue dans d’autres traités, notamment à l’article 92 du Statut de Rome (Arrestation provisoire), à l’article 16(9) de la Convention 
des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée7 et à l’article 44(10) de la Convention des Nations unies contre la 
corruption8, ne semble expressément autorisée dans aucun des projets d’articles. Elle est peut-être implicite, mais il semble utile de 
prévoir la détention provisoire, soumise à des garanties efficaces de protection des droits humains, afin de faire en sorte que les 
suspects n’échappent pas à l’arrestation – par exemple en changeant d’avion dans un aéroport – simplement à cause de retards 
dans la fourniture des documents requis. 

Recommandation : le projet d’article 11 doit comporter une disposition prévoyant que les États parties à la convention sur les 
crimes contre l’humanité peuvent, en cas d’urgence, requérir le placement en détention provisoire de la personne recherchée, 
avec des garanties efficaces de protection des droits humains, en attendant la présentation de la demande d’extradition et des 
documents l’étayant. 

                                                      

7 Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (adoptée par la résolution A/RES/55/25 du 15  novembre 2000 ; entrée en vigueur le 
29 septembre 2003, aux termes de l’article 38), 2225 UNTS 209. 

8 Convention des Nations unies contre la corruption (adoptée le 31 octobre 2003 ; entrée en vigueur le 14 décembre 2005, aux termes de l’article 68(1)), 2249 UNTS 41. 
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C) PROJET D’ARTICLE 11(6) – MOTIFS POUR LESQUELS L’ÉTAT REQUIS PEUT REFUSER L’EXTRADITION 
Le projet d’article 11(6) dispose : 

L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de l’État requis ou par les traités d’extradition 
applicables, y compris, notamment, aux conditions concernant la peine minimale requise pour extrader et aux motifs pour 
lesquels l’État requis peut refuser l’extradition.  

Amnesty International a deux sujets de préoccupation essentiels s'agissant de l'article 11(6). Premièrement, en employant 
l’expression malheureuse « subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de l’État requis ou par les traités d’extradition 
applicables », cet article n’aborde pas les conditions difficiles à remplir qui sont souvent énoncées par la législation nationale et les 
traités bilatéraux et multilatéraux. Bien au contraire, il les renforce. Deuxièmement, ce paragraphe légitime les nombreux motifs de 
refus d’extradition qui sont souvent énoncés dans la législation nationale et dans les traités et qui ne devraient s'appliquer à aucun 
crime au regard du droit international, et notamment aux crimes contre l’humanité. Ces motifs de refus de l’extradition qui devraient 
être exclus de la Convention sur les crimes contre l’humanité sont les suivants :  

• l’interdiction de l’extradition des nationaux ; 

• l’interdiction du principe ne bis in idem (qui ne devrait pas s’appliquer dans le cas où le procès à l’étranger était un simulacre 
ou était inéquitable) ; 

• les obstacles inappropriés à la législation pénale rétroactive – même dans le cas où le comportement était considéré au moment 
où les actes ont été commis comme un crime contre l’humanité, conformément aux principes généraux du droit reconnus par la 
communauté des nations ; 

• la prescription ; 

• l’acceptation d’amnisties étrangères et d’autres mesures d’impunité, tels la grâce avant condamnation ; et 

• la reconnaissance des demandes d’immunité formulées par des agents ou anciens agents d'États étrangers pour des crimes 
contre l’humanité. 

 

Recommandation : le projet d’article 11(6) doit être amendé en vue d’énumérer, comme plus haut, les motifs inadmissibles de 
refus d'extradition des personnes soupçonnées de responsabilité pénale dans des crimes contre l’humanité. 

D) PROJET D’ARTICLE 11(11) – ABSENCE DE PLUSIEURS GARANTIES EFFICACES POUR LA PROTECTION DES DROITS HUMAINS DANS LES 
CAS D’EXTRADITION  
Le projet d’article 11(11) basé sur l’article 16(14) de la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée et 
l’article 44(15) de la Convention des Nations unies contre la corruption renferme une garantie utile, mais incomplète, pour la 
protection des droits humains. 

Ce paragraphe dispose que rien dans le traité n’impose l’obligation d’extrader dans le cas où l’État requis  

a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en raison 
de son sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions politiques ou que donner 
suite à cette demande causerait un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces raisons. 

Ce paragraphe couvre bon nombre des motifs de discrimination prohibés par le droit international, mais il serait préférable d’utiliser 
la liste des motifs énoncés à l’article 7(1)(h) du Statut de Rome, lequel définit la persécution pour « des motifs d’ordre politique, 
racial, ethnique, culturel, religieux ou sexiste […] ou en fonction d’autres critères universellement reconnus comme inadmissibles en 
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droit international ». 

Citons parmi les autres garanties relatives aux droits humains qui doivent être incluses dans l'extradition (et, comme nous 
l'indiquons plus loin, dans l'entraide judiciaire) l’interdiction d’accepter des demandes d’extradition ou d’entraide judiciaire lorsque 
celles-ci risquent d’entraîner la peine de mort, des actes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
ou un procès inéquitable – pas seulement le cas où le procès reposerait sur une base discriminatoire -, entre autres violations des 
droits humains. Qui plus est, comme le rapporteur spécial le fait observer9, la Convention internationale sur la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées prévoit une protection plus large des personnes soumises à une extradition en ajoutant à la 
liste des motifs inadmissibles l’« appartenance à un certain groupe social »10. Une telle phrase ainsi que les dispositions du Statut 
de Rome de la Cour pénale internationale (CPI)11 - « ou d’autres critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit 
international » ou « toute autre qualité »- protègeraient plus efficacement la personne concernée contre d’éventuelles violations des 
droits humains dans l’État requérant en raison de son orientation sexuelle, de sa langue, de ses croyances, de sa naissance, etc. 

Recommandation : le projet d’article 11(11) doit également ajouter, à titre de garanties efficaces pour la protection des droits 
humains dans les cas d’extradition, des motifs tels la peine de mort, les actes de torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, d’autres violations des droits humains et d’autres motifs reconnus comme inadmissibles dans le droit 
international, etc. 

2. PROJET D’ARTICLE 12 – NON-REFOULEMENT 
Le projet d’article 12 dispose : 

Aucun État n’expulse, ne refoule, ne remet ni n’extrade une personne vers un territoire relevant de la 

juridiction d’un autre État s’il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être victime d’un crime 

contre l’humanité. 

Pour déterminer s’il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiennent compte de toutes les 

considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l’existence, sur le territoire relevant de la 

juridiction de l ’État concerné, d’un ensemble de violations systématiques graves, flagrantes ou massives 

des droits de l’homme ou de violations graves du droit international humanitaire.  

Le projet d’article 12, fondé essentiellement sur le texte de l'article 16 de la Convention internationale sur la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées, doit être accueilli favorablement.12 

Toutefois l’élément décisif est celui d’un changement de juridiction qui peut, dans certains cas, se produire à l’intérieur du même 
territoire, par exemple lorsque des forces occupantes remettent une personne à une autre force occupante ou à celles de l’État occupé. 
L'organisation estime, par conséquent, que le projet d’article 12 peut être simplifié en supprimant les expressions « un territoire 
relevant de » au paragraphe 1 et « le territoire relevant de »au paragraphe 2. 

                                                      

9 Commission du droit international, Troisième rapport, § 78. 

10 Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (adoptée le 20 décembre 2006 ; entrée en vigueur le 26 décembre 
2010) 2716 UNTS 3. L’article 13(7) dispose qu’« [a]ucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme faisant obligation à l'État partie requis 
d'extrader s'il y a de sérieuses raisons de penser que la demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de son sexe, de sa race, de 
sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique, de ses opinions politiques ou de son appartenance à un certain groupe social, ou que donner suite à cette 
demande causerait un préjudice à cette personne pour l'une quelconque de ces raisons ». 

11 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, articles 7(1)(h) et 21(3), respectivement. 

12 Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Article 16 (« 1. Aucun État partie n'expulse, ne refoule, ne remet 
ni n'extrade une personne vers un autre État s'il y a des motifs sérieux de croire qu'elle risque d'être victime d'une disparition forcée. 2. Pour déterminer s'il y a de tels 
motifs, les autorités compétentes tiennent compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l'existence, dans l'État concerné, d'un 
ensemble de violations systématiques graves, flagrantes ou massives des droits de l'homme ou de violations graves du droit international humanitaire »). 
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Ce projet d’article doit néanmoins être amélioré : le non-refoulement ne doit pas être limité à l’interdiction de l’extradition ou d’autres 
renvois lorsqu’il existe de sérieuses raisons de penser que la personne concernée risque simplement d’être victime d’un crime contre 
l’humanité, mais aussi de tout autre crime au regard du droit international, comme le génocide, les crimes de guerre, la torture, la 
disparition forcée ou l’exécution extrajudiciaire, ou dans le cas où l’on peut raisonnablement penser que la personne concernée risque 
de subir d’autres violations graves des droits humains, l’application de la peine de mort, un procès devant un tribunal ou une 
commission militaire, entre autres. 

Recommandation : le projet d’article 12 doit faire référence plus largement aux diverses formes de refoulement et de 
changement de juridiction ainsi qu’à des garanties supplémentaires comme la nécessité de protéger les personnes contre 
d’autres crimes au regard du droit international ou d’autres violations graves des droits humains, la peine de mort, les procès 
devant des tribunaux ou des commissions militaires, entre autres. Par ailleurs les expressions « un territoire relevant de » au 
paragraphe 1 et « le territoire  relevant de» au paragraphe 2 doivent être supprimées du projet d’article 12. 

3. PROJET D’ARTICLE 13 – ENTRAIDE JUDICIAIRE 
Ce chapitre examine d’abord le projet d’article 13 basé en grande partie sur la Convention des Nations unies contre la criminalité 
transnationale organisée et sur la Convention des Nations unies contre la corruption. Il recommande ensuite l’ajout de toute une série 
d’autres dispositions sur l’entraide judiciaire, dont beaucoup sont fondées sur des dispositions de ces deux traités. 

A) PROJET D’ARTICLE 13(1) – COOPÉRATION GÉNÉRALE  
Amnesty International accueille favorablement la disposition du paragraphe 1 du projet d’article 13 « Entraide judiciaire » qui prévoit 
que les États parties « s'accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possible lors des enquêtes, poursuites et 
procédures judiciaires concernant les infractions visées au projet d’article 5 conformément au présent projet d’article ». Cette 
disposition est calquée sur l’article 18(1) de la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que 
sur l’article 46(1) de la Convention des Nations unies contre la corruption, l’article 9(1) de la Convention contre la torture et 
l’article 14(1) de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, entre autres 
traités internationaux. 

B) PROJET D’ARTICLE 13(3) – FORMES SPÉCIFIQUES D’ASSISTANCE  
La liste d'objectifs pour lesquels l’entraide judiciaire peut être accordée qui figure au paragraphe 3 du projet d’article « Entraide 
judiciaire » est calquée sur l’article 18(3) de la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée et sur 
l’article 46(3) de la Convention des Nations unies contre la corruption (qui renferme une liste plus longue). Elle est trop limitée, même 
avec la disposition finale qui demande aux États de fournir « tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne de l’État 
requis ». Le droit interne dans ce domaine est souvent obsolète, fastidieux et lent.  

Les États parties doivent être tenus de prendre des mesures pour éliminer les obstacles à l’entraide dans le droit interne concernant 
tout crime au regard du droit international, notamment les crimes contre l’humanité. Il convient d’envisager de mentionner 
expressément d’autres formes particulières d’assistance qui figurent dans d’autres instruments, tel le Statut de Rome. La 
vidéoconférence peut, par exemple, être utilisée aux fins suivantes : « a. Recueillir des éléments de preuve ou des déclarations » et 
« e. Fournir des informations, des pièces à conviction et des estimations d’experts » ; il peut être utile d’ajouter à chaque fin la 
phrase « y compris par vidéoconférence, entre autres techniques ». 

Le projet d’article 13(3) semble exiger des États parties qu’ils accordent bon nombre des formes d’assistance énumérées plus en 
détail dans l’article 93 du Statut de Rome (Autres formes de coopération). Il existe une catégorie finale fourre-tout dans le projet 
d’article, alinéa i), « assistance compatible avec le droit interne de l'État requis ». Il est utile de modifier la liste pour y inclure 
expressément les formes d’assistance suivantes :  

• L’identification d’une personne, le lieu où elle se trouve ou la localisation de biens13 ; 

                                                      

13 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, article 93(1)(a). Voir également la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les 
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• Dans l’alinéa du projet d’article 13(3)(d) sur « L’examen de localités ou de sites », ajouter « notamment l’exhumation et 
l’examen de cadavres »14 ; 

• L’utilisation de la vidéoconférence pour recueillir des témoignages ou pour fournir des informations, des pièces à conviction et 
des estimations d’experts. 

Recommandation : le projet d’article 13(3) doit explicitement prévoir les formes d’assistance énoncées plus haut et il ne doit pas 
comporter à l’alinéa i) la phrase restrictive « compatible avec le droit interne de l'État requis ». Il doit, au contraire, exiger des 
États qu’ils prennent des mesures pour éliminer tous les obstacles à l’entraide concernant des crimes contre l’humanité qui 
figurent dans le droit interne. 

C) PROJET D’ARTICLE 13(8) – RELATION AVEC LES TRAITÉS D’ENTRAIDE JUDICIAIRE ENTRE LES ÉTATS CONCERNÉS  
Le paragraphe 8 du projet d’article sur l’entraide judiciaire, basé sur l’article 18(6) de la Convention des Nations unies contre la 
criminalité transnationale organisée et l’article 46(6) de la Convention contre la corruption, prévoit que les dispositions de ce texte 
« n’affectent en rien les obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou 
partiellement, l’entraide judiciaire ». Cette disposition pose deux problèmes.  

Tout d’abord, certains traités bilatéraux et multilatéraux exigent des États requis qu’ils refusent d’accorder l’entraide judiciaire pour 
des motifs inappropriés, par exemple des amnisties, des grâces, le principe ne bis in idem, entre autres15. Les États parties à la 
Convention sur les crimes contre l’humanité qui ont adhéré à de tels traités bilatéraux ou multilatéraux doivent œuvrer en vue de les 
réviser et, dans le cas où les autres États parties adhèrent à la convention, celle-ci doit être considérée comme supplantant de telles 
dispositions. Deuxièmement, les traités multilatéraux exigent parfois des États parties qu’ils utilisent des procédures nationales, bien 
que certaines ne soient pas efficaces.  

Ces problèmes sont abordés dans une certaine mesure au paragraphe 9 du projet d’article sur l’entraide judiciaire mais, ainsi que 
nous l’indiquons plus loin, certaines de ces dispositions ne sont pas entièrement satisfaisantes et, quoi qu’il en soit, ce 
paragraphe ne fait qu’encourager fortement les États parties à la convention qui ont également adhéré à d’autres traités à appliquer 
ces paragraphes dans le cas où ils facilitent la coopération. 

Recommandation : le projet d’article 13(8) doit encourager les États parties à la Convention sur les crimes contre l’humanité qui 
ont adhéré à des traités bilatéraux ou multilatéraux sur l’entraide judiciaire à œuvrer en vue de les réviser et, dans le cas où les 
autres États parties adhèrent également à la convention, celle-ci doit être considérée comme ayant prééminence sur de telles 
dispositions. 

D) PROJET D’ARTICLE 13(9) – APPLICABILITÉ DE DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
Le paragraphe 9 du projet d’article sur l’entraide judiciaire, calqué sur l’article 18(7) de la Convention des Nations unies contre la 
criminalité transnationale organisée et l'article 46(7) de la Convention contre la corruption, dispose que les États parties qui ne sont 
pas liés par un autre traité d’entraide judiciaire doivent appliquer les paragraphes 10 à 28. Ainsi que nous l’indiquons plus loin, tous 
ces paragraphes ne sont pas entièrement satisfaisants. 

Qui plus est, le paragraphe 9 dispose que si un État partie à la Convention sur les crimes contre l’humanité adhère à un autre traité, 
les dispositions de celui-ci s’appliquent - même si elles ne sont pas du tout appropriées – à moins que cet État n’accepte d’appliquer 
les paragraphes 10 à 28. Le projet d’article dispose que les États parties à la convention « sont vivement encouragés à appliquer ces 
paragraphes s’ils facilitent la coopération » ; ils peuvent toutefois continuer à appliquer des dispositions inefficaces s’ils choisissent 

                                                      

disparitions forcées, article 15. 

14 Statut de Rome, article 93(1)(g). 

15 Voir, par exemple, la Convention interaméricaine sur l’extradition, adoptée à Caracas (Venezuela) le 25 février 1981. Article 4(1) (« L'extradition ne sera pas 
accordée : 1. Lorsque l'individu réclamé a purgé sa peine, ou a été soit amnistié, soit pardonné ou gracié par l'État requérant à l'occasion de l'infraction qui a motivé la 
demande d'extradition, ou lorsqu'il a été acquitté ou a bénéficié d'un non-lieu définitif à l'occasion de la même infraction »). 
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de le faire. À tout le moins, lorsqu’un État partie à la convention sur les crimes contre l’humanité sollicite l’entraide judiciaire d’un 
autre État partie, les dispositions les plus efficaces devraient prévaloir. 

Recommandation : le projet d’article 13(9) doit prévoir qu’en dépit des dispositions d’un traité d’entraide judiciaire, lorsqu’un 
État partie à la présente convention sollicite l’entraide judiciaire d’un autre État partie, la disposition la plus efficace doit 
prévaloir.  

E) PROJET D’ARTICLE 13(10) – DÉSIGNATION D’UNE AUTORITÉ CENTRALE 
La plus grande partie du paragraphe 10 basée sur l’article 18(13) de la Convention contre la criminalité transnationale organisée et 
l’article 46(13) de la Convention contre la corruption qui exige des États parties qu’ils désignent une autorité centrale ayant la 
responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes d’entraide judiciaire et, soit de les exécuter, soit de veiller à ce qu’elles le soient, 
est conforme aux meilleures pratiques. Elle ne supprime toutefois pas l’un des obstacles les plus sérieux à l’entraide judiciaire, à 
savoir que les décisions de demander cette assistance ou d'accéder à une demande sont le plus souvent prises par des responsables 
politiques plutôt que par des responsables professionnels de l’application des lois, des procureurs ou des juges. 

Bien qu’il ne soit probablement pas réaliste à cette étape de l’évolution du droit pénal international de s’attendre à ce que tous les 
États acceptent une disposition prévoyant que l’autorité centrale soit un responsable professionnel de l’application des lois, un 
procureur ou un juge, ce paragraphe pourrait encourager les États à aller dans ce sens. De même, puisqu’il est peu probable que tous 
les États acceptent d’exclure la voie diplomatique fastidieuse, ce paragraphe pourrait les encourager à désigner ces agents de l'État. 
Dans la mesure du possible, ces contacts doivent être établis directement entre des responsables de l’application des lois, des 
procureurs et des juges. 

Recommandation : le projet d’article 13(10) doit encourager les États parties à la Convention sur les crimes contre l’humanité à 
désigner un responsable professionnel de l’application des lois, un procureur ou une autorité judiciaire comme autorité centrale 
chargée de recevoir les demandes d’entraide judiciaire. 

F) PROJET D’ARTICLE 13(24) – AUDITION DE TÉMOINS ET D’EXPERTS PAR VIDÉOCONFERENCE OU AUDITION DANS L’ÉTAT REQUIS 
Le paragraphe 24 du projet d’article sur l’entraide judiciaire, basé sur l’article 18(18) de la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée et l’article 46(18) de la Convention contre la corruption, dispose que « lorsque cela est possible et conforme 
aux principes fondamentaux du droit interne », l’État requis peut autoriser l’audition des témoins et des experts par vidéoconférence 
s’il n’est pas possible ou souhaitable qu’ils comparaissent en personne dans l’État requérant. Il prévoit également que les États 
parties à la convention peuvent convenir que l’audition sera conduite par une autorité judiciaire de l’État requérant. Cette disposition 
doit être accueillie favorablement.  

Toutefois, vu l’importance que l’audition soit conduite par l’autorité qui connaît le dossier, il serait préférable d’ajouter une phrase 
encourageant les États parties à accepter cette procédure dans tous les cas et à modifier tout texte législatif national interprété 
comme excluant l’utilisation de la vidéoconférence. On dispose d’une expérience suffisante de la vidéoconférence depuis environ 
25 ans, tout particulièrement dans les juridictions pénales internationales, et toute une série de moyens ont été élaborés pour 
répondre aux préoccupations relatives à l’équité des procès qui ont été soulevées durant les premières années de l’utilisation de cette 
nouvelle technique.  

Recommandation : le projet d’article 13(24) doit encourager les États parties à la convention à modifier tout texte législatif 
national qui exclut l'utilisation de la vidéoconférence. 

G) PROJET D’ARTICLE 13(16), (18) ET (19) – MOTIFS DE REFUS ET D’AJOURNEMENT  
Les paragraphes 16, 17, 18 et 19, basés sur l’article 18(21), (23), (24) et (25) de la Convention contre la criminalité transnationale 
organisée et l’article 46(21), (24) et (25) de la Convention contre la corruption, énumèrent les motifs de refus d’entraide judiciaire, 
disposent que tout refus doit être motivé et autorisent l’ajournement de l’assistance. Une interprétation plausible de cette liste de 
motifs de refus autorisés exclut implicitement tous les autres motifs de refus qui ne sont pas explicitement mentionnés. Il n’est 
toutefois pas du tout précisé si les motifs de refus énumérés au paragraphe 16 constituent une liste exclusive séparée des 
dispositions expresses d’autres parties du projet d’article sur l’entraide judiciaire. 
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Des motifs abusifs de refus d’entraide judiciaire étant l’un des principaux problèmes du cadre juridique en vigueur, la Convention sur 
les crimes contre l’humanité doit restreindre les motifs de refus à la liste la plus courte possible et n’autoriser que les refus 
expressément mentionnés dans la convention.  De nombreux États n’intègrent même pas les motifs de refus énumérés au 
paragraphe 16(b) (« si l’État requis estime que l’exécution de la demande est susceptible de porter atteinte à sa souveraineté, à sa 
sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essentiels ») dans leur droit interne ou dans des traités bilatéraux. Cette disposition 
ne figure pas dans de nombreux traités multilatéraux, y compris ceux concernant les crimes au regard du droit international, comme 
les Conventions de Genève, le Protocole I, la Convention contre la torture et la Convention sur les disparitions forcées. Il serait 
contreproductif d’inclure cet ensemble de motifs vagues et subjectifs de refus d'entraide judiciaire dans un traité qui vise à renforcer 
la coopération entre les États s’agissant de crimes contre la communauté internationale toute entière et sur lesquels chaque État a le 
devoir de mener une enquête débouchant sur des poursuites.  

Les deux motifs de refus fondés sur le droit interne au paragraphe (c) (« au cas où le droit interne de l’État requis interdirait ») et (d) 
« contraire au système juridique de l’État requis ») sont tout aussi problématiques. Si ces dispositions sont retenues, il convient 
d’ajouter une disposition au paragraphe 16 encourageant les États parties à ne pas faire valoir ces motifs de refus et à modifier toute 
disposition du droit interne excluant la coopération, exception faite de garanties pour la protection des droits humains. 

L’obligation faite au paragraphe 17 de motiver tout refus d'entraide judiciaire est essentielle car elle permettra à l'État requérant de 
répondre aux préoccupations soulevées par l'État requis. Qui plus est, l’obligation de motiver le refus facilitera les mécanismes de 
résolution des conflits proposés dans le projet d’article 17 (règlement des différends interétatiques) afin de prendre une décision juste 
et éclairée sur la question de savoir si le refus était justifié aux termes de la convention sur les crimes contre l’humanité. 

Bien que l’ajournement de l’entraide au motif qu’elle entraverait une enquête en cours soit légitime dans certaines circonstances, le 
paragraphe 18, basé sur l’article 18(25) de la Convention contre la criminalité transnationale organisée et l’article 46(25) de la 
Convention contre la corruption, autoriserait un État requis à différer l’entraide demandée pour une enquête sur des crimes contre 
l’humanité dont des centaines de milliers de personnes ont été victimes au motif qu’elle entraverait une enquête, des poursuites ou 
une procédure judiciaire en cours pour tout crime, y compris de droit commun comme une attaque de banque, dans une situation 
complètement différente. Puisque les enquêtes et poursuites judiciaires, même pour des crimes de droit commun, peuvent durer 
plusieurs années, cette disposition pourrait entraver considérablement une enquête, des poursuites ou une autre procédure judiciaire 
concernant des crimes contre l’humanité.  

Une modification possible consisterait à faire en sorte que l’enquête sur le crime le plus grave ait la priorité sur le crime moins grave, 
tout en demandant à l'État requérant de faire tout son possible pour réduire toute interférence avec la reprise de l'enquête, des 
poursuites ou d'une procédure judiciaire concernant le crime moins grave, une fois la procédure terminée dans l’État requérant. Ce 
dernier point est abordé dans une certaine mesure au paragraphe 19, calqué sur l’article 18(26) de la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée et l’article 46(26) de la Convention contre la corruption, qui prévoit qu’avant de différer l’exécution d’une 
demande, l’État requis étudie avec l’État requérant « la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve des conditions qu’il juge 
nécessaires ». 

Recommandation : le projet d’article 13(16) doit supprimer les alinéas b), c) et d) ou encourager vivement les États parties à ne 
pas faire valoir ces motifs de refus et à modifier les dispositions du droit interne qui excluent la coopération, exception faite des 
garanties de protection des droits humains. Par ailleurs, le paragraphe 18 doit prévoir que l’enquête sur le crime le plus grave 
ait la priorité sur le crime moins grave, tout en demandant à l'État requérant de faire tout son possible pour réduire toute 
interférence avec la reprise de l'enquête, des poursuites ou d'une procédure judiciaire concernant le crime moins grave, une 
fois la procédure terminée dans l’État requérant. 

H) PROJET D’ARTICLE 13(25) –TRANSFERT DE PERSONNES DÉTENUES DANS L’ÉTAT REQUIS À DES FINS DE TÉMOIGNAGES  
Les dispositions relatives au transfert des témoins qui purgent une peine d'emprisonnement reflètent une approche dépassée de 
l'entraide judiciaire qui ne devrait pas être nécessaire de nos jours, s’agissant tout particulièrement d’un crime au regard du droit 
international, dont les crimes contre l’humanité. Le paragraphe 25, basé sur l’article 18(10) de la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée et l’article 46(10) de la Convention contre la corruption, autorise le transfert d’un tel témoin à des fins 
d’identification, de témoignage ou pour qu’il apporte son concours à l’obtention de preuves uniquement si la personne concernée y 
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consent et que les autorités des deux États parties l’acceptent, sous réserve des conditions qu’ils jugent appropriées.  

Tout d’abord, il est vrai que, dans certains pays, les tribunaux n’ont pas la possibilité de contraindre une personne à témoigner dans 
le cadre d’une procédure pénale concernant un crime de droit commun. Toutefois, en l’absence de violation possible du droit de ne 
pas être contraint de témoigner contre soi-même ou de s’avouer coupable ou d’un privilège (par exemple un privilège motivé par 
l’intérêt public pour protéger des sources confidentielles), personne ne devrait être autorisé à refuser de témoigner dans une affaire 
de génocide, de crimes de guerre ou de crimes contre l’humanité. Bien que le Statut de Rome exige expressément des États parties en 
son article 93(1)(f) et (7) qu’ils acceptent le transfèrement volontaire d’une personne détenue pour recueillir un témoignage, il 
dispose également à l’article 64(6)(b) que « la Chambre de première instance peut, si besoin est :[…] Ordonner la comparution des 
témoins et leur audition […] en obtenant au besoin l’aide des États selon les dispositions du présent Statut ». La CPI peut donc 
contraindre une personne détenue dans un État partie au Statut de Rome à témoigner. 

Deuxièmement, il est possible de répondre aux préoccupations quant à la sécurité de la personne transférée en interdisant le transfert 
lorsqu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle risquera d’être victime d’un crime au regard du droit international ou de subir 
des violations des droits humains.  

Troisièmement, toute préoccupation concernant le refus ou la difficulté d’accès à la famille de la personne concernée ne s’appliquera 
normalement que pendant la courte période où la présence de cette personne sera nécessaire. Si la procédure se prolongeait, des 
dispositions pourraient être prises pour faciliter le déplacement des membres de sa famille dans l’État requérant. 

Quatrièmement, dans le cas où une personne détenue ne peut être transférée dans l’État requérant pour une raison valable, par 
exemple si elle est gravement malade, elle doit alors être contrainte à témoigner par vidéoconférence, sous réserve de garanties de 
protection des droits humains. 

Recommandation : le projet d’article 13(25) doit prévoir que, dans un État partie à la convention, personne ne doit en principe 
être autorisé à refuser de témoigner dans une affaire de crimes contre l’humanité, sous réserve de garanties de protection des 
droits humains. 

I) PROJET D’ARTICLE 13(27) ET (23) – SÉCURITÉ DURANT LE SÉJOUR DANS L’ÉTAT REQUÉRANT  
Le paragraphe 27 du projet d’article sur l’entraide judiciaire, basé sur l’article 18(12) de la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée et l’article 46(12) de la Convention contre la corruption, dispose qu’une personne détenue transférée comme 
témoin dans un État requérant, quelle que soit sa nationalité, ne peut être poursuivie, détenue, punie ni soumise à toute autre 
restriction de sa liberté individuelle sur le territoire de l’État dans lequel elle a été transférée en raison d’actes, d’omissions ou de 
condamnations antérieures à son départ du territoire relevant de la juridiction de l’État à partir duquel elle a été transférée. Cette 
disposition doit être accueillie favorablement dans la mesure où elle empêche une extradition déguisée. 

Toutefois rien dans cette disposition ne peut s’entendre comme empêchant l’État requis ou d’autres États de poursuivre la personne à 
son retour si son témoignage ou d’autres éléments de preuve fournis dans l’État requérant indiquent qu’elle est responsable de 
crimes au regard du droit international. En d’autres termes, l’accord d’immunité de poursuites par l’État requérant ne doit pas 
empêcher l’État requis ni d’autres États de poursuivre la personne concernée. Bien entendu, dans la mesure où la personne a coopéré 
à l’enquête, aux poursuites ou à d’autres procédures, cette coopération doit être prise en compte comme facteur atténuant dans le cas 
où elle est condamnée par la suite pour un crime contre l'humanité ou tout autre crime au regard du droit international.  

Le paragraphe 23, calqué sur l’article 18(27) de la Convention contre la criminalité transnationale organisée et l’article 46(27) de la 
Convention contre la corruption, qui offre les mêmes garanties aux autres témoins et experts, sous réserve de certaines conditions, 
soulève les mêmes inquiétudes. 

Recommandation : le projet d’article 13(27) et (23) doit disposer expressément qu’aucun accord d’immunité des poursuites par 
l’État requérant ne doit empêcher l’État requis ou d’autres États de poursuivre la personne concernée, à son retour, pour des 
crimes contre l’humanité ou d’autres crimes au regard du droit international. 
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J) PROJET D’ARTICLE 13(28) -FRAIS 
Les dispositions du paragraphe 28 relatives à la répartition des frais, basées sur l’article 18(28) de la Convention contre la 
criminalité transnationale organisée et l’article 46(28) de la Convention contre la corruption ainsi que sur d’autres traités sur 
l'entraide judiciaire, semblent équitables. Toutefois, dans certains cas, l’État requérant peut être dévasté à la suite d’un conflit armé. 
L’enquête et les poursuites pour des crimes au regard du droit international relevant de la responsabilité partagée de la communauté 
internationale toute entière, les États doivent être encouragés à prendre en compte les différences de ressources entre l’État requérant 
et l’État requis lorsqu’ils conviennent de la répartition des frais. Dans le cadre de l’application du projet d’article 13, un fonds de 
contributions volontaires doit être mis en place pour partager les frais d’enquêtes, d’entraide judiciaire, d’extradition et de poursuites.  

Recommandation : le projet d’article 13(28) doit encourager les États parties à prendre en compte les différences de ressources 
entre l’État requérant et l’État requis lorsqu’ils conviennent de la répartition des frais. En outre, un fonds de contributions 
volontaires doit être mis en place pour partager les frais d’enquêtes, d’entraide judiciaire, d’extradition et de poursuites.  

K) PROJET D’ARTICLE 13(20) – FOURNITURE DES DOSSIERS ADMINISTRATIFS  
La disposition du paragraphe 20(a) du projet d’article sur l’entraide judiciaire, calquée sur l'article 18(29) de la Convention contre la 
criminalité transnationale organisée et l'article 46(29) de la Convention contre la corruption, qui demande à l’État requis de fournir 
des copies des dossiers, documents ou renseignements administratifs en sa possession auxquels, en vertu de son droit interne, le 
public a accès, facilitera la coopération. Toutefois, le paragraphe 20(b), basé sur l’article 18(29) de la Convention contre la 
criminalité transnationale organisée et l’article 46(25)(b) de la Convention contre la corruption, qui prévoit que l’État requis peut, à 
son gré, fournir de tels documents en sa possession auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a pas accès, peut être 
amélioré. Ce paragraphe devrait plutôt disposer que l'État requis doit fournir ces informations dans tous les cas où des garanties 
suffisantes de confidentialité peuvent être assurées. L’article 72 du Statut de Rome (Protection de renseignements touchant à la 
sécurité nationale) établit un cadre pour la divulgation à la CPI d’informations qui, de l’avis de l’État requis, porterait atteinte aux 
intérêts de sa sécurité nationale. Bien que cet article ne soit pas parfait, il constitue un modèle utile pour la coopération interétatique 
concernant les informations qui ne doivent pas être divulguées au public. 

Recommandation : le projet d’article 13(20) doit prévoir que l’État requis doit fournir les documents en sa possession auxquels, 
en vertu de son droit interne, le public n'a pas accès, dans le cas où des garanties suffisantes de confidentialité peuvent être 
assurées par l'État requérant. 

L) PROJET D’ARTICLE 13(5) – ENCOURAGEMENT À ADHÉRER À DES TRAITÉS PLUS EFFICACES  
Le paragraphe 5 du projet d’article sur l’entraide judiciaire, basé sur l’article 18(30) de la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée et l’article 46(30) de la Convention contre la corruption, dispose que les États envisageront, s’il y a lieu, la 
possibilité de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objectifs et dispositions du projet 
d’article 13, mettent en pratique ses dispositions ou les renforcent. Cette disposition doit être accueillie favorablement en soi, mais 
elle pourrait être considérablement renforcée à plusieurs égards et on pourrait envisager de la placer au début du projet d'article sur 
l’entraide judiciaire. Sa principale limite est qu’elle n’aborde pas l’existence de traités bilatéraux et multilatéraux d’entraide judiciaire 
qui laissent à désirer. Ainsi que nous l’avons recommandé plus haut, les États parties à la convention sur les crimes contre 
l’humanité doivent convenir d’être liés par la convention chaque fois qu’elle prévoit une entraide plus efficace que tout autre traité 
bilatéral ou multilatéral.  Par ailleurs, ils doivent convenir de s’efforcer de modifier sans délai tout traité bilatéral ou multilatéral 
imparfait conclu avec d’autres États. 

Recommandation : le projet d’article 13(5) doit disposer que les États parties sont liés par la convention chaque fois qu’elle 
prévoit une entraide plus efficace que tout autre traité bilatéral ou multilatéral. Par ailleurs, ils doivent convenir de s’efforcer de 
modifier sans délai tout traité bilatéral ou multilatéral imparfait conclu avec d’autres États. 

4. PROJET D’ARTICLE 14 – VICTIMES, TÉMOINS ET AUTRES PERSONNES 
Amnesty International accueille favorablement la proposition du rapporteur spécial d’inclure le projet d’article 14 énonçant les 
obligations des États s'agissant des victimes, des témoins et d'autres personnes, notamment l'accès à la justice, la protection, la 
participation et la réparation. L’organisation recommande un certain nombre de modifications à ce texte en vue de garantir que les 
droits des victimes sont entièrement reconnus et pleinement respectés. 
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A) DÉFINITION DES VICTIMES DE CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ 
En plus de 50 ans d’expérience de promotion de la justice, de la vérité et des réparations pour les victimes de crimes au regard du 
droit international, notamment les crimes contre l’humanité, Amnesty International a régulièrement recensé des failles dans les 
efforts nationaux pour combattre de tels crimes qui ont exclu de nombreuses victimes.  Dans bien des cas, les autorités et les 
mécanismes nationaux favorisent les membres de groupes dominants ou puissants, exercent une discrimination directe à l’égard de 
certaines communautés ou ne prennent pas en compte les besoins des victimes marginalisées. L’organisation demande à la 
Commission du droit international (CDI) de réexaminer la proposition de ne pas inclure une définition de la victime dans le projet 
d’article 14 et la proposition de « donner aux États une marge de manœuvre pour déterminer exactement quelles personnes sont 
reconnues comme 'victimes' de crimes contre l'humanité », qui pourrait être utilisée pour justifier des injustices futures.  

Bien que, ainsi que le rapporteur spécial le fait observer, tous les traités sur les crimes au regard du droit international n’incluent pas 
une définition des victimes et que différentes approches ont été prises pour reconnaître les droits des personnes morales, au cours 
des trois dernières décennies de nombreux traités ainsi que des normes internationales, des décisions de justice et des organes de 
suivi des traités ont toujours affirmé ce qui suit : 

• les victimes sont des personnes qui ont subi un préjudice du fait d’actes ou d’omissions qui constituent des violations du traité 
ou de l’ensemble de lois applicables ;  

• les victimes comprennent aussi la famille proche ou les personnes à charge de la victime directe ainsi que des personnes qui ont 
subi un préjudice en intervenant pour aider des victimes en situation de détresse ou pour empêcher que des personnes ne deviennent 
des victimes ;  

• les victimes peuvent subir un préjudice individuel et/ou collectif ;  

• le préjudice inclut des dommages physiques ou mentaux, des souffrances morales, une perte économique ou une atteinte grave à 
leurs droits fondamentaux ;  

• une personne sera considérée comme une victime que l’auteur de la violation ait ou non été identifié, appréhendé, poursuivi ou 
condamné et quel que soit le lien de parenté entre l’auteur et la victime.  

Recommandation : pour garantir que toutes les victimes de crimes contre l’humanité aient accès à la justice, à la vérité et à des 
réparations, le projet d’article 14 doit donner une définition des victimes de crimes contre l’humanité qui renferme au moins ces 
éléments.  

B) ARTICLE 14(1)(A) – LE DROIT D’ADRESSER UNE PLAINTE AUX AUTORITÉS COMPÉTENTES 
 (i) Les plaintes pour crimes contre l’humanité doivent faire l’objet d’enquêtes 

Reconnaissant que, dans la plupart des cas, l’impunité pour les crimes au regard du droit international découle du refus initial des 
autorités nationales d’accepter des plaintes ou du fait qu'elles dissuadent les victimes de formuler des plaintes, Amnesty 
International accueille favorablement l'inclusion du projet d'article 14(1)(a) qui prévoit que les États doivent veiller à ce que tout 
individu qui allègue qu’une personne a été victime d’un crime contre l’humanité ait le droit de déposer une plainte auprès des 
autorités compétentes. Toutefois, à la différence de l’article 12(1) de la Convention sur les disparitions forcées et de l’article 13 de la 
Convention contre la torture, les autorités ne sont pas tenues d’examiner la plainte. À la lecture du projet d’article 14(1)(a) avec le 
projet d’article 7, il est difficile de dire si, et dans quelles circonstances, une plainte entraîne l’obligation pour l'État de mener une 
enquête judiciaire. Un État de mauvaise foi peut simplement rejeter les plaintes sans mener une enquête au motif que la plaignant 
n’a pas établi les motifs raisonnables de penser que les actes qui auraient été commis font partie de crimes contre l’humanité. Tous 
les actes prohibés dans le projet d’article 3 constituent des atteintes aux droits humains sur lesquelles les États sont tenus, aux 
termes du droit international relatif aux droits humains, d’ouvrir une enquête et, dans le cas où elles constituent des crimes au regard 
du droit interne ou international, de faire en sorte que les individus soupçonnés de responsabilité pénale soient traduits en justice 
dans le cadre d’un procès équitable. Il incombe donc à l’État partie à la convention d’examiner toutes les plaintes et d’ouvrir une 
enquête en vue de déterminer si les actes commis constituent des crimes contre l’humanité.  
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Recommandation : l’article 14(1) doit être modifié pour imposer l’obligation aux États d’examiner les plaintes en vue de 
déterminer, conformément au projet d’article 7, s’il existe des motifs raisonnables de penser que des actes constituant des 
crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en train de l’être. 

 (ii) Les plaignants et les victimes ont le droit d’être informés sur l’état d’avancement de l’examen d’une plainte et sur toute enquête 
ultérieure 

Amnesty International a recensé de nombreux cas dans lesquels les autorités nationales recevaient des plaintes mais ne fournissaient 
pas aux victimes ni aux plaignants d’informations complémentaires sur l’examen de ces plaintes ni les conclusions d’éventuelles 
investigations. L’absence d’obligation pour les autorités de rendre des comptes est un obstacle majeur à l’accès à la justice, à la 
vérité et à des réparations. Le droit des victimes d’obtenir des informations sur les enquêtes menées sur certains actes prohibés dans 
le projet d’article 3 est expressément énoncé à l’article 24(2) de la Convention sur les disparitions forcées et au principe 16 des 
Principes relatifs à la prévention efficace des exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires et aux moyens d’enquêter 
efficacement sur ces exécutions16. Le Comité contre la torture a conclu que l’article 12 de la convention était violé dans le cas où le 
fait de ne pas aviser le plaignant des résultats d’une enquête entrave d’autres procédures juridiques, notamment des poursuites 
privées, à la disposition des victimes. La Cour européenne des droits de l’homme a jugé que le recours effectif en cas de violations du 
droit à la vie prévu à l’article 13 de la Convention européenne implique un accès effectif des proches de la victime à la procédure 
d’enquête. Le principe 6(a) de la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux 
victimes d’abus de pouvoir dispose que « les victimes [doivent être informées] [du] rôle [de l’appareil judiciaire] et des possibilités de 
recours qu’il offre, des dates et du déroulement des procédures et de l’issue de leurs affaires, spécialement lorsqu’il s’agit d’actes 
criminels graves et lorsqu’elles ont demandé ces informations ». Pour garantir que les États peuvent être tenus pour responsables du 
respect de leurs obligations découlant de l’article 7 et que les victimes ont accès à des recours effectifs, la convention doit 
mentionner expressément le droit des victimes à être informées de l’examen des plaintes par les autorités nationales.  

Recommandation : le projet d’article 14(1)(a) doit être modifié à nouveau ou une disposition supplémentaire doit y être ajoutée 
pour exiger de l’État qu’il informe les victimes de l’avancement de l’examen de la plainte et des résultats ainsi que de toute 
enquête ultérieure conformément au projet d’article 7. 

C) PROJET D’ARTICLE 14(1)(B) - PROTECTION 
Amnesty International se félicite de ce que l'article 14(1)(b) reconnaisse l'obligation des États d'accorder une protection contre les 
mauvais traitements et l'intimidation au cours de l’enquête, des poursuites et de l’extradition, entre autres procédures. Toutefois, la 
formulation doit être modifiée sur certains points en vue de garantir qu'une protection est accordée à tous ceux qui pourraient être en 
danger au cours de ces procédures et pour veiller à ce que les mesures de protection assurent le bien-être psychologique, la dignité et 
la vie privée des personnes vulnérables.  

Le projet d’article s’applique sous sa forme actuelle aux plaignants, aux témoins, à leurs proches et représentants ainsi qu’aux autres 
personnes qui participent à l’enquête, aux poursuites et à l’extradition, entre autres procédures. Les victimes et leurs proches qui ne 
sont pas mentionnés doivent être expressément inclus. La disposition prévoyant que, pour obtenir une protection, des tiers doivent 
participer à la procédure, doit également être revue afin de reconnaître que d’autres personnes qui n'ont pas de lien de parenté avec 
les plaignants, les témoins ou leurs proches et qui ne participent pas directement à la procédure peuvent eux aussi être pris pour 
cible.  C’est ainsi que, s’agissant de la protection dans les affaires que la CPI examine, le Statut de Rome utilise une formulation plus 
large qui prévoit que sa Division d’aide aux victimes et aux témoins doit assurer la protection des tiers auxquels les déclarations 
faites par ces témoins peuvent faire courir un risque17. 

L’accent mis dans le projet d’article sur la protection contre l’intimidation et les mauvais traitements doit également être revu afin de 
garantir que cette disposition ne soit pas interprétée de manière restrictive par les États pour signifier une protection physique 

                                                      

16 Recommandé par le Conseil économique et social dans sa résolution 1989/65 du 24 mai 1989. 

17 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, Article 43(6). 
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exclusivement. L’expérience des juridictions pénales internationales et internationalisées, comme en témoigne l'article 68(1) du 
Statut de Rome, démontre que la protection doit inclure des mesures plus larges visant à protéger le bien-être psychologique, la 
dignité et le respect de la vie privée des victimes et à assurer la protection des personnes qui courent un risque, notamment en leur 
accordant une prise en charge psychologique, entre autres formes d’assistance appropriée.  

Recommandation : l’article 14(1)(b) doit être modifié en vue de clarifier les obligations des États d’assurer la protection de 
toutes les personnes qui courent un risque du fait d’enquêtes et de poursuites pour des crimes contre l’humanité et de veiller à 
ce que des mesures idoines soient prises pour assurer non seulement la sécurité physique de ces personnes mais également 
leur bien-être psychologique, leur dignité et le respect de leur vie privée. 

D) ARTICLE 14(2) – PARTICIPATION À LA PROCÉDURE PÉNALE 
Amnesty International accueille favorablement la proposition énoncée au projet d'article 14(2) de faire en sorte que les avis et  
préoccupations des victimes soient présentés et pris en compte aux stades appropriés de la procédure pénale, ce qui reflète la 
pratique croissante de la participation des victimes dans de nombreuses juridictions nationales – tant de droit commun que de droit 
civil – ainsi que dans les juridictions pénales internationales et internationalisées. De tels systèmes sont extrêmement importants 
pour garantir que les victimes aient un accès effectif à la justice et bénéficient de leur participation à la procédure si elles le 
souhaitent. Dans un certain nombre de cas soumis à la CPI, les juges ont estimé que lorsque la participation des victimes, y compris 
en grand nombre, est bien gérée, elle peut être menée sans porter atteinte aux droits de l’accusé ; ils ont ajouté que les avis et 
préoccupations des victimes peuvent contribuer de manière importante à la procédure. 

Ainsi que le rapport du rapporteur spécial et le projet d’article l’indiquent, les États adoptent des approches très différentes de la 
participation des victimes à la procédure pénale ; le projet d’article doit donc être rédigé avec soin de manière à ne pas être un 
obstacle à la ratification. Il doit en même temps promouvoir les meilleures pratiques dans la mesure du possible. Amnesty 
International formule deux recommandations pour la modification dans ce sens du projet d’article. 

Tout d’abord, garantir que la participation des victimes est efficace, car de nombreux conseils doivent être fournis sur le moment où 
elles doivent avoir la possibilité de présenter leur avis et leurs préoccupations. À défaut, les victimes risquent d’être réduites à 
commenter des points qui ne les intéressent pas, ce qui compromettrait l’objectif de leur participation. L’organisation constate que le 
texte actuel, qui s’inspire largement de l’article 68(3) du Statut de Rome, exclut la disposition « lorsque les intérêts personnels des 
victimes sont concernés », qui serait particulièrement utile pour guider les juridictions nationales et contribuer à garantir la 
pertinence de la procédure. 

Deuxièmement, Amnesty International constate que la référence à la représentation légale contenue dans l’article 68(3) est supprimée 
dans le projet d’article alors qu’elle est essentielle pour garantir que les avis et préoccupations de groupes importants de victimes, ce 
qui est courant en cas de crimes contre l’humanité, soient présentés de manière efficace et effective.  

Recommandation : l’article 14(2) doit préciser que les victimes peuvent présenter leurs avis et préoccupations lorsque leurs 
intérêts personnels sont concernés et qu’elles doivent bénéficier d’une représentation légale le cas échéant. 

E) PROJET D’ARTICLE 14(3) - RÉPARATION 
Toutes les victimes de crimes contre l’humanité ont droit à des réparations complètes et effectives dans un délai raisonnable pour 
remédier au préjudice subi. Amnesty International se félicite que le projet d’article 14(3) mette l’accent sur le droit à réparation. 
Toutefois, la CDI doit adopter trois amendements au texte actuel afin de le mettre en conformité avec les obligations des États 
découlant notamment du droit international humanitaire et relatif aux droits humains.  

Tout d’abord, le texte doit définir plus précisément l’ampleur et la portée des réparations que les victimes sont en droit de recevoir. 
Ceci est tout particulièrement important car, dans de nombreux cas, les victimes de crimes au regard du droit international se 
plaignent que les réparations reçues se sont révélées inefficaces pour remédier au préjudice subi. Sous sa forme actuelle, le texte 
souligne que « les victimes d’un crime contre l’humanité ont le droit d’obtenir réparation ». D’autres traités et normes sont plus 
précis sur l'étendue des obligations des États d'accorder réparation aux victimes. Tout particulièrement, les Principes fondamentaux 
et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de 



19 

Index : IOR 40/5817/2017 Amnesty International    avril 2017 

l’homme et de violations graves du droit international humanitaire [ONU] soulignent que les victimes ont droit à « réparation 
adéquate, effective et rapide » et à « une réparation pleine et effective ». La Convention sur les disparitions forcées dispose que toute 
victime a le droit d’être indemnisée rapidement, équitablement et de manière adéquate (ce qui constitue une forme de réparation). La 
Convention contre la torture prévoit également le droit à une indemnisation équitable et adéquate. L’article 14(3) doit, dans la mesure 
du possible, préciser l’étendue des obligations des États parties. 

Ensuite, bien que le projet d’article énumère les cinq formes reconnues de réparation - restitution, indemnisation, réadaptation, 
réhabilitation, garanties de non-répétition – l’exigence que la réparation consiste en « une ou plusieurs » de ces formes peut être 
utilisée par les États pour justifier des mesures inefficaces destinées à remédier au préjudice subi par les victimes. Dans la plupart 
des cas, les crimes au regard du droit international entraînent pour les victimes des préjudices complexes qui exigent toute une série 
de mesures de réparation. Il est peu probable que se limiter à une seule forme de réparation soit efficace. Par exemple, comme le 
Comité contre la torture le fait observer dans son Observation générale n° 3 « l’indemnisation financière seule n’est pas une 
réparation suffisante pour la victime de torture ou de mauvais traitements »18. D’autres instruments, tels que les Principes 
fondamentaux et directives concernant le droit à un recours, indiquent que les États sont tenus d'assurer aux victimes une réparation 
pleine et effective « notamment sous les formes suivantes ». 

Troisièmement, le projet d’article doit reconnaître que les crimes contre l’humanité concernent un grand nombre de victimes et que, 
dans la pratique, de nombreux États ont mis en place des programmes de réparation reposant sur des mesures législatives et 
administratives afin de s’acquitter de leurs obligations. De tels mécanismes sont encouragés par les normes internationales, 
notamment l’article 32 de l’Ensemble de principes actualisé pour la protection et la promotion des droits de l’homme par la lutte 
contre l’impunité19. Lorsque de tels mécanismes sont effectivement mis en place, notamment en consultation avec les victimes, ils 
peuvent déboucher sur des mesures de réparation efficaces et plus rapides pour les victimes que si elles avaient sollicité des 
réparations auprès des tribunaux. 

Recommandation : le projet d’article 14(3) doit être modifié en vue de reconnaître que les victimes de crimes contre l’humanité 
ont droit à une réparation « pleine, effective et rapide », que des mesures multiples puisant dans toutes les formes de 
réparation sont nécessaires pour remédier au préjudice subi par les victimes, et qu’outre le fait de veiller à ce que les victimes 
obtiennent réparation dans le système juridique des États, ceux-ci doivent mettre en place des programmes de réparation pour 
s'acquitter de leurs obligations.  

F) DROIT À LA VÉRITÉ  
Le droit des victimes et de leur famille de connaître la vérité sur les circonstances dans lesquelles des violations des droits 
fondamentaux ont été commises et, en cas de décès ou de disparition, le sort des victimes n’est pas abordé dans la version actuelle 
du projet d’article 14 ni ailleurs dans le projet de convention. Bien que le droit à la vérité soit une forme de réparation (réhabilitation), 
il existe un fondement solide légal et fondé sur l’objectif visé pour que la CDI envisage d’inclure une disposition séparée dans le projet 
d’article 14 qui souligne expressément les obligations des États. Le droit des victimes de connaître la vérité sur des violations graves 
des droits humains est énoncé par la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées et par de nombreuses normes relatives aux droits humains, par des résolutions de l’Assemblée générale des Nations unies et 
du Conseil des droits de l’homme, par des décisions d’organes et de tribunaux régionaux de protection des droits humains ainsi que 
par des tribunaux nationaux. 

L’article 24(2) de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées dispose que 
« [t]oute victime a le droit de savoir la vérité sur les circonstances de la disparition forcée, le déroulement et les résultats de 
l’enquête et le sort de la personne disparue. Tout État partie prend les mesures appropriées à cet égard ». 

Le principe 4 de l’Ensemble de principes actualisé pour la protection et la promotion des droits de l’homme par la lutte contre 

                                                      

18 Comité des Nations unies contre la torture, Observation générale n°3. Application de l’article 14 par les États parties, CAT/C/GC/3, 19 novembre 2012, §   9. 

19 E/CN.4/2005/102/Add.1, 8 février 2005. 
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l’impunité dispose qu’« [i]ndépendamment de toute action en justice, les victimes, ainsi que leur famille et leurs proches, ont le droit 
imprescriptible de connaître la vérité sur les circonstances dans lesquelles ont été commises les violations et, en cas de décès ou de 
disparition, sur le sort qui a été réservé à la victime ». Au cours des décennies écoulées, des commissions de la vérité ont été créées 
dans plus de 40 pays en réponse à des violations graves des droits humains, notamment des crimes contre l’humanité. Il est 
particulièrement important d’établir la vérité sur des crimes contre l’humanité étant donné que des attaques généralisées ou 
systématiques contre une population civile s’accompagnent souvent de la diffusion de fausses informations qui encouragent, ou 
tentent de justifier, la discrimination contre les victimes et le fait qu’elles sont prises pour cible. L’ampleur des crimes est le plus 
souvent dissimulée et contestée. La vérité à propos du sort des personnes disparues ou portées disparues est dissimulée. La 
Commission interaméricaine a souligné que ce droit s’étend à la société toute entière qui « a le droit inaliénable de connaître la vérité 
sur les événements passés ainsi que les raisons et les circonstances qui ont conduit à la perpétration de crimes odieux pour être 
capable de prévenir leur renouvellement dans le futur ». L’Ensemble de principes actualisé prévoit également que « [l]’ exercice plein 
et effectif du droit à la vérité constitue une protection essentielle contre le renouvellement des violations ». 

Recommandation : une nouvelle disposition doit être ajoutée au projet d’article 14 énonçant les obligations des États afin de 
garantir le droit à la vérité des victimes de crimes contre l’humanité et de leur famille. 

5. PROJET D’ARTICLE 15 – RELATIONS AVEC LES JURIDICTIONS PÉNALES INTERNATIONALES 
COMPÉTENTES 
Outre la question de la définition du crime de persécution20, il ne semble pas y avoir de conflit entre les obligations des États 
énoncées dans la convention et dans le Statut de Rome. Toutefois, ainsi que le rapporteur spécial l’explique dans le Troisième rapport, 
« une disposition traitant aussi largement des conflits potentiels pourrait être incluse »21. Pour ce faire, le rapporteur spécial a 
proposé le projet d’article 15 qui dispose : 
 

En cas de conflit entre les droits ou les obligations d’un État au titre du présent projet d’articles et ses droits ou ses 
obligations au titre de l’instrument constitutif d’une juridiction pénale internationale compétente, ce dernier prévaudra. 

Amnesty International estime que le projet d’article 15 est dans l’ensemble progressiste puisqu'il résout dans le bon sens la question 
d'un éventuel conflit entre les droits et obligations des États en vertu de la convention et ceux découlant d’un traité qui établit une 
juridiction pénale internationale, lequel, aux termes de la Convention de Vienne sur le droit des traités, peut dépendre tout d’abord du 
traité postérieur22. 

Le projet d’article 15 peut toutefois être renforcé. La formulation de ce texte, dans son état actuel, peut permettre à un État partie à la 
convention sur les crimes contre l’humanité de se soustraire à des obligations strictes découlant de cet instrument en adhérant à un 
traité créant, par exemple, un tribunal pénal régional dont les dispositions peuvent être incompatibles avec les principes 
fondamentaux du droit international ou avec des droits humains fondamentaux23. À cette fin, il serait souhaitable d’ajouter, par 

                                                      

20 La définition du crime de persécution dans le Statut de Rome (article 7(1)(h)) et dans l’article 3 du projet de convention diffère. La nouvelle définition, telle qu’elle a 

été adoptée provisoirement, restreint la persécution à certains actes commis en lien avec un crime contre l’humanité (« dans ce paragraphe »), ou « en corrélation 

avec le crime de génocide ou les crimes de guerre » et, par conséquent, exclut tout lien possible avec le crime d’agression, contrairement à ce que prévoit le Statut de 

Rome. Ainsi, le lien indispensable entre la persécution et un autre crime relevant de la compétence de la CPI, génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre ou 

crime d’agression (une fois que ce crime est accepté comme relevant de la compétence de la CPI), est restreint aux trois premières catégories de crimes. 

21 Troisième rapport, § 205. 

22 Convention de Vienne sur le droit des traités (adoptée le 22 mai 1969 ; entrée en vigueur le 27 janvier 1980, aux termes de l’article 84(19)), 1135 UNTS 331. 

23Par exemple, Amnesty International a exprimé publiquement ses préoccupations au sujet du Protocole portant amendements au Protocole portant Statut de la Cour 

africaine de justice et des droits de l’homme (Protocole de Malabo) qui, s’il entre en vigueur, donnera à la Cour africaine de justice et des droits de l’homme (CAJDH) 

compétence pour juger 14 crimes, dont le génocide, les crimes contre l’humanité, les crimes de guerre et l’agression et, de ce fait, pourrait devenir dans une certaine 

mesure une sorte de tribunal pénal international. Voir : Amnesty International, Protocole de Malabo. Incidences juridiques et institutionnelles de la Cour africaine issue 

d’une fusion et à compétence élargie, AFR 01/3063/2016, 2016. 
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exemple, une expression indiquant qu’une telle juridiction pénale internationale doit avoir été établie en parfaite conformité avec les 
principes fondamentaux du droit international ou en accord avec les principes généraux du droit reconnus par la communauté des 
nations.  

Recommandation : le projet d’article 15 doit être modifié de manière à préciser qu’en cas de conflit entre les droits ou obligations d’un État en 

vertu de la convention et ceux découlant de l’instrument constitutif d’une juridiction pénale internationale compétente établie en parfaite 

conformité avec les principes généraux du droit reconnus par la communauté des nations et qui respecte le droit international relatif aux 

droits humains et l’esprit du Statut de Rome, les seconds auront prééminence sur les premiers. 

6. PROJET D’ARTICLE 16 – OBLIGATIONS DES ÉTATS FÉDÉRAUX 
A) PROJET D’ARTICLE 16. 
Le projet d’article 16 dispose : 

Les dispositions du présent projet d’articles s’appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités 
constitutives des États fédéraux. 

Le projet d’article 16, inspiré de l’article 29 de la Convention de Vienne sur le droit des traités (CVDT)24, et qui reflète le droit 
international coutumier25, est bienvenu. Qui plus est, ainsi que le rapporteur spécial l’explique dans le Troisième rapport26, des 
dispositions similaires sont contenues dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté en 1966 (PIDCP), dans 
le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, visant à abolir la peine de mort adopté en 1989, et dans la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées adoptée en 2006. 

Recommandation : la CDI doit adopter provisoirement le projet d’article 16. 

B) RÉSERVES À L’ARTICLE 16 
La formulation du paragraphe 208 du Troisième rapport laisse à penser que la clause sur les obligations des États fédéraux peut être 
assortie de réserves ou de déclarations (équivalant à des réserves) émises par les États et, dans ce cas, la phrase précisant que les 
États « peuvent accepter ou rejeter ces réserves ou déclarations » est source de préoccupation pour Amnesty International. 
L’organisation a expliqué par le passé les raisons pour lesquelles le système d’objections aux réserves prévu par la Convention de 
Vienne n'était pas approprié dans le domaine des droits humains ou du droit pénal international27  
 

qui ne sont pas des traités multilatéraux de type classique conclus pour réaliser l’échange réciproque de droits dans l’intérêt 
mutuel des États contractants. Leur objet et leur but sont la protection des droits fondamentaux des êtres humains quelle que 
soit leur nationalité, tant face à l’État dont ils sont ressortissants que face à tous les autres États contractants28. 

De même, ainsi que la CDI elle-même l’a fait observer « la pratique est bien établie en ce sens : avec les traités des droits de 
l’homme, les conventions de codification sont, de tous les traités, ceux qui sont l’objet du plus grand nombre de réserves »29. 

                                                      

24 Convention de Vienne sur le droit des traités, article 29 (Application territoriale des traités) (« À moins qu'une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par 
ailleurs établie, un traité lie chacune des parties à l'égard de l'ensemble de son territoire. ») 

25 S. Karagiannis, in: O. Corten et P. Klein (éd.), Les Conventions de Vienne sur le droit des traités (Bruylant, 2006), Article 29, pp.1196-1197. 

26 Troisième rapport, § 216. 

27 Amnesty International, Cour pénale internationale. Déclarations constituant des réserves prohibées au Statut de Rome (index AI : IOR 40/032/2005), novembre 2005. 

28 Cour interaméricaine des droits de l’homme, The Effect of Reservations on the Entry into Force of the American Convention on Human Rights, Advisory Opinion, OC-
2/82, 24 sept. 1982, § 29. 

29 Rapport de la Commission du droit international, Soixante-troisième session, 26 avril-3 juin et 4 juillet-12 août 2011, A/66/10/Add.1. 
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En parfaite conformité avec le Statut de Rome et ainsi qu’elle l’a précédemment expliqué en détail30, Amnesty International est 
favorable à l’interdiction totale des réserves dans la convention sur les crimes contre l’humanité. 

Recommandation : la convention sur les crimes contre l’humanité doit interdire toute réserve par rapport à son texte. 

7. PROJET DE PRÉAMBULE  
Amnesty International accueille favorablement les sept projets de paragraphes du préambule de la convention sur les crimes contre 
l’humanité qui s’inspirent du Préambule du Statut de Rome de la CPI. Toutefois, certaines dispositions, si elles étaient intégrées, 
pourraient souligner certains éléments clés de la convention et, par conséquent, améliorer le préambule. 

Tout d’abord, le préambule de la convention sur les crimes contre l’humanité ne contient aucune référence au Statut de Rome de la 
CPI – premier instrument conventionnel postérieur à la Charte du Tribunal militaire international (Charte de Nuremberg) adoptée en 
1946 (annexée à l’Accord de Londres du 8 août 1945) qui a défini pour la première fois les crimes contre l'humanité. Il peut être 
souhaitable d’inclure un nouveau paragraphe qui, par exemple, tiendrait compte des dispositions du Statut de Rome de la CPI. 

Deuxièmement, le préambule peut contenir une disposition, adaptée, comme celle de la Convention internationale sur les disparitions 
forcées qui rappelle le droit de toute personne « de ne pas être soumise à une disparition forcée » ainsi que « le droit des victimes à 
la justice et à réparation ». 

Troisièmement, la convention, à l’instar de la Convention sur les disparitions forcées, peut affirmer « le droit de toute victime de 
savoir la vérité » sur les circonstances du crime commis ainsi que le droit à la liberté de recueillir, de recevoir et de diffuser des 
informations à cette fin. 

Recommandation : le préambule de la convention sur les crimes contre l’humanité doit faire référence explicitement au Statut 
de Rome de la CPI  ainsi qu’au droit des victimes à la justice, à la vérité et à des réparations. 

IV. RECOMMANDATIONS 
Amnesty International formule les recommandations suivantes sur les projets d’article et de préambule soumis dans le Troisième 
rapport sur les crimes contre l’humanité : 

Sur le projet d’article 11 

 Le projet d’article 11 doit comporter une disposition encourageant les États parties à la convention à désigner une autorité 
centrale chargée de l'application de la loi pour recevoir les demandes d'extradition et les mettre en œuvre ou veiller à ce 
qu'elles le soient.  

 Le projet d’article 11 doit comporter une disposition prévoyant que les États parties à la Convention sur les crimes contre 
l’humanité peuvent, en cas d’urgence - sous réserve de garanties efficaces pour la protection des droits humains - requérir 
le placement en détention provisoire de la personne recherchée en attendant la présentation de la demande d’extradition et 
des documents l’étayant. 

 Le projet d’article 11(6) doit être amendé en vue d’énumérer, comme plus haut, les motifs inadmissibles de refus 
d'extradition des personnes soupçonnées de responsabilité pénale dans des crimes contre l’humanité. 

                                                      

30 Voir Amnesty International, Commission du droit international. Recommandations initiales en faveur d’une convention sur les crimes contre l’humanité (index AI : 

IOR 40/1227/2015) 
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 Le projet d’article 11(11) doit également ajouter, à titre de garanties efficaces pour la protection des droits humains dans 
les cas d’extradition, des motifs tels la peine de mort, les actes de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, d’autres violations des droits humains ainsi que d’autres motifs reconnus comme inadmissibles dans le 
droit international, etc. 

Sur le projet d’article 12 

 Le projet d’article 12 doit faire référence plus largement aux diverses formes de refoulement et de changement de 
compétence ainsi qu’à des garanties supplémentaires comme la nécessité de protéger les personnes contre d’autres crimes 
au regard du droit international ou d’autres violations graves des droits humains, la peine de mort et les procès devant des 
tribunaux ou des commissions militaires, entre autres. Par ailleurs, les expressions « un territoire relevant de » au 
paragraphe 1 et « le territoire relevant de » au paragraphe 2 doivent être supprimées du projet d’article 12. 

Sur le projet d’article 13 

 Le projet d’article 13(3) doit explicitement prévoir les formes d’assistance énoncées plus haut et il ne doit pas comporter à 
l’alinéa i) la phrase restrictive « assistance compatible avec le droit interne de l'État requis ». Il doit, au contraire, exiger 
des États qu’ils prennent des mesures pour éliminer tous les obstacles à l’entraide concernant des crimes contre 
l’humanité qui figurent dans le droit interne. 

 Le projet d’article 13(8) doit encourager les États parties à la Convention sur les crimes contre l’humanité qui ont adhéré à 
des traités bilatéraux ou multilatéraux sur l’entraide judiciaire à œuvrer en vue de les réviser et, dans le cas où les autres 
États parties adhèrent également à la convention, celle-ci doit être considérée comme prévalant sur de telles dispositions. 

 Le projet d’article 13(9) doit prévoir qu’en dépit des dispositions d’un traité d’entraide judiciaire, lorsqu’un État partie à la 
présente convention sollicite l’entraide judiciaire d’un autre État partie, la disposition la plus efficace doit prévaloir.  

 Le projet d’article 13(10) doit encourager les États parties à la convention sur les crimes contre l’humanité à désigner un 
responsable professionnel de l’application des lois, un procureur ou une autorité judiciaire comme autorité centrale chargée 
de recevoir les demandes d’entraide judiciaire. 

 Le projet d’article 13(24) doit encourager les États parties à la convention à modifier tout texte législatif national qui exclut 
l'utilisation de la vidéoconférence. 

 Le projet d’article 13(16) doit supprimer les alinéas b), c) et d) ou encourager vivement les États parties à ne pas faire 
valoir ces motifs de refus et à modifier toute disposition du droit interne qui exclurait la coopération, exception faite des 
garanties en matière de droits humains. Par ailleurs, le paragraphe 18 doit prévoir que l’enquête sur le crime le plus grave 
ait la priorité sur le crime moins grave, tout en demandant à l'État requérant de faire tout son possible pour réduire toute 
interférence avec la reprise de l'enquête, des poursuites ou d'une procédure judiciaire concernant le crime moins grave, une 
fois la procédure terminée dans l’État requérant. 

 Le projet d’article 13(25) doit disposer que, dans un État partie à la convention, personne ne doit en principe être autorisé à 
refuser de témoigner dans une affaire de crimes contre l’humanité, sous réserve de garanties pour la protection des droits 
humains. 

 Le projet d’article 13(27) et (23) doit disposer expressément qu’aucun accord d’immunité des poursuites par l’État 
requérant ne doit empêcher l’État requis ou d’autres États de poursuivre la personne concernée, à son retour, pour des 
crimes contre l’humanité ou d’autres crimes au regard du droit international. 

 Le projet d’article 13(28) doit encourager les États parties à prendre en compte les différences de ressources entre l’État 
requérant et l’État requis lorsqu’ils conviennent de la répartition des frais. En outre, un fonds de contributions volontaires 
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doit être mis en place pour partager les frais d’enquêtes, d’entraide judiciaire, d’extradition et de poursuites.  

 Le projet d’article 13(20) doit prévoir que l’État requis est tenu de remettre les documents en sa possession auxquels, en 
vertu de son droit interne, le public n'a pas accès, dans le cas où des garanties suffisantes de confidentialité peuvent être 
assurées par l'État requérant. 

 Le projet d’article 13(5) doit disposer que les États parties sont liés par la convention chaque fois qu’elle prévoit une 
entraide plus efficace que tout autre traité bilatéral ou multilatéral. Par ailleurs, ils doivent convenir de s’efforcer de 
modifier sans délai tout traité bilatéral ou multilatéral imparfait conclu avec d’autres États. 

Sur le projet d’article 14 

 Pour garantir que toutes les victimes de crimes contre l’humanité aient accès à la justice, à la vérité et à des réparations, 
le projet d’article 14 doit donner une définition des victimes de crimes contre l’humanité qui, au minimum, renferme ces 
éléments.  

 L’article 14(1)(a) doit être modifié pour imposer l’obligation aux États d’examiner les plaintes en vue de déterminer, 
conformément au projet d’article 7, s’il existe des raisons de penser que des actes constituant des crimes contre l’humanité 
ont été commis ou sont en train de l’être. 

 Le projet d’article 14(1)(a) doit être encore modifié ou une disposition supplémentaire doit y être ajoutée en vue d’exiger de 
l’État qu’il informe les victimes de l’avancement de l’examen de la plainte et des résultats ainsi que de toute enquête 
ultérieure conformément au projet d’article 7. 

 L’article 14(1)(b) doit être modifié en vue de clarifier les obligations des États d’assurer la protection de toutes les 
personnes qui courent un risque du fait d’enquêtes et de poursuites pour des crimes contre l’humanité et de veiller à ce que 
des mesures idoines soient prises pour assurer non seulement la sécurité physique de ces personnes mais également leur 
bien-être psychologique, et leur dignité et le respect de leur vie privée. 

 L’article 14(2) doit préciser que les victimes peuvent présenter leurs avis et préoccupations lorsque leurs intérêts 
personnels sont concernés, et qu’elles doivent bénéficier d’une représentation légale le cas échéant. 

 Le projet d’article 14(3) doit être modifié en vue de reconnaître que les victimes de crimes contre l’humanité ont droit à une 
réparation « pleine, effective et rapide », que des mesures multiples puisant dans toutes les formes de réparation sont 
nécessaires pour remédier au préjudice subi par les victimes, et qu’outre le fait de veiller à ce que les victimes obtiennent 
réparation dans le système juridique des États, ceux-ci doivent mettre en place des programmes de réparation pour 
s'acquitter de leurs obligations.  

 Une nouvelle disposition doit être ajoutée au projet d’article 14 énonçant les obligations des États afin de garantir le droit à 
la vérité des victimes de crimes contre l’humanité et de leur famille. 

Sur le projet d’article 15 

 Le projet d’article 15 doit être modifié de manière à préciser qu’en cas de conflit entre les droits ou obligations d’un État en 
vertu de la convention et ceux découlant de l’instrument constitutif d’une juridiction pénale internationale compétente 
établie en parfaite conformité avec les principes généraux du droit reconnus par la communauté des nations et qui respecte 
le droit international relatif aux droits humains ainsi que l’esprit du Statut de Rome, les seconds auront prééminence sur 
les premiers. 

Sur le projet d’article 16 
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 La CDI doit adopter provisoirement le projet d’article 16. 

 La convention sur les crimes contre l’humanité doit interdire toute réserve par rapport à son texte. 

Sur le projet de préambule 

 Le préambule de la convention sur les crimes contre l’humanité doit faire référence explicitement au Statut de Rome de la 
CPI ainsi qu’au droit des victimes à la justice, à la vérité et à des réparations. 
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ANNEXE I 
TEXTE DES PROJETS D’ARTICLE PROVISOIREMENT ADOPTES A CE JOUR PAR LA COMMISSION 

ARTICLE 1 
Champ d’application 

Les présents projets d’article s’appliquent à la prévention et à la répression des crimes 
contre l’humanité. 

 

ARTICLE 2  
Obligation générale 

Les crimes contre l’humanité, qu’ils soient ou non commis en temps de conflit armé, 
sont des crimes au regard du droit international que les États s ’engagent à prévenir et 
à punir. 

 

ARTICLE 3 
Définition des crimes contre l’humanité 

1. Aux fins du présent projet d’articles, on entend par « crime contre l’humanité » l’un 

quelconque des actes ci-après lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou 

systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque : 

a) meurtre ; 

b) extermination ; 

c) réduction en esclavage ; 

d) déportation ou transfert forcé de population ; 

e) emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation 

des dispositions fondamentales du droit international ; 

f) torture ; 

g) viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, stérilisation forcée ou 

toute autre forme de violence sexuelle de gravité comparable ; 

h) persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs 

d’ordre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste au sens du paragraphe 

3, ou en fonction d’autres critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit 

international, en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe ou le crime de 

génocide ou les crimes de guerre ; 

i) disparition forcée de personnes ; 

j) crime d’apartheid ; 

k) autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances ou 

des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou mentale.  
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2. Aux fins du paragraphe 1 : 

a) par « attaque lancée contre une population civile », on entend le comportement 

qui consiste en la commission multiple d’actes visés au paragraphe 1 à 

l’encontre d’une population civile quelconque, en application ou dans la 

poursuite de la politique d’un État ou d’une organisation ayant pour but une 

telle attaque  ; 

b) par « extermination », on entend notamment le fait d’imposer 

intentionnellement des conditions de vie, telles que la privation d’accès à la 

nourriture et aux médicaments, calculées pour entraîner la destruction d’une 

partie de la population ; 

c) par « réduction en esclavage », on entend le fait d’exercer sur une personne l’un 

quelconque ou l’ensemble des pouvoirs liés au droit de propriété, y compris 

dans le cadre de la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des 

enfants ; 

d) par « déportation ou transfert forcé de population », on entend le fait de déplacer 

de force des personnes, en les expulsant ou par d’autres moyens coercitifs, de la 

région où elles se trouvent légalement, sans motifs admis en droit international ; 

e) Par « torture », on entend le fait d’infliger intentionnellement une douleur ou 

des souffrances aiguës, physiques ou mentales, à une personne se trouvant sous 

sa garde ou sous son contrôle; l’acception de ce terme ne s’étend pas à la douleur 

ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légales, inhérentes à ces 

sanctions ou occasionnées par elles ; 

f) par « grossesse forcée », on entend la détention illégale d’une femme mise 

enceinte de force, dans l’intention de modifier la composition ethnique d ’une 

population ou de commettre d’autres violations graves du droit international. 

Cette définition ne peut en aucune manière s’interpréter comme ayant une 

incidence sur les lois nationales relatives à la grossesse ; 

g) par « persécution », on entend le déni intentionnel et grave de droits 

fondamentaux en violation du droit international, pour des motifs liés à l’identité 

du groupe ou de la collectivité qui en fait l’objet ; 

h) par « crime d’apartheid », on entend des actes inhumains analogues à ceux que 

vise le paragraphe 1, commis dans le cadre d’un régime institutionnalisé 

d’oppression systématique et de domination d’un groupe racial sur tout autre 

groupe racial ou tous autres groupes raciaux et dans l’intention de maintenir 

ce régime ; 

i) par « disparition forcée de personnes », on entend les cas où des personnes sont 

arrêtées, détenues ou enlevées par un État ou une organisation politique ou avec 

l’autorisation, l’appui ou l’assentiment de cet État ou de cette organisation, qui 

refuse ensuite d’admettre que ces personnes sont privées de liberté ou de révéler 

le sort qui leur est réservé ou l’endroit où elles se trouvent, dans l’intention de 

les soustraire à la protection de la loi pendant une période prolongée. 

3. Aux fins du présent projet d’articles, le terme « sexe » s’entend de l’un et l’autre 

sexe, masculin et féminin, suivant le contexte de la société. Il n’implique aucun 

autre sens. 

4. Ce projet d’article est sans préjudice de toute définition plus large prévue par 

tout instrument international ou loi nationale. 
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ARTICLE 4 
Obligation de prévention 

1. Tout État s’engage à prévenir les crimes contre l’humanité, en 

conformité avec le droit international, notamment au moyen de : 

a) mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures 

efficaces de prévention dans tout territoire sous sa juridiction ou son contrôle ; 

et 

b) la coopération avec les autres États, les organisations 

intergouvernementales pertinentes et, selon qu’il convient, d’autres 

organisations. 

2. Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse, 

entre autres, de conflit armé, d’instabilité politique intérieure ou d’un autre état 

d’exception, ne peut être invoquée pour justifier les crimes contre l’humanité. 

 

ARTICLE 5 
Incrimination en droit interne 

1. Tout État prend les mesures nécessaires pour que les crimes contre l 

’humanité constituent des infractions au regard de son droit pénal. 

2. Tout État prend les mesures nécessaires pour que les actes suivants 

constituent des infractions au regard de son droit pénal : 

a) le fait de commettre un crime contre l’humanité ; 

b) le fait de tenter de commettre un tel crime ; et 

c) le fait d’ordonner, solliciter, encourager, apporter son aide, son 

concours ou toute autre forme d’assistance à la commission ou à la tentative de 

commission d’un tel crime. 

3. Tout État prend également les mesures nécessaires pour ériger ce qui suit 

en infractions au regard de son droit pénal : 

a) un chef militaire ou une personne faisant effectivement fonction de 

chef militaire est pénalement responsable des crimes contre l’humanité commis 

par des forces placées sous son commandement et son contrôle effectifs, ou sous 

son autorité et son contrôle effectifs, selon le cas, lorsqu’il ou elle n’a pas exercé 

le contrôle qui convenait sur ces forces dans les cas où : 

i) ce chef militaire ou cette personne savait, ou, en raison des 

circonstances, aurait dû savoir, que ces forces commettaient ou allaient 

commettre ces crimes ; et 

ii) ce chef militaire ou cette personne n’a pas pris toutes les mesures 

nécessaires et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher 

ou en réprimer l’exécution ou pour en référer aux autorités compétentes 

aux fins d’enquête et de poursuites ; 

b) en ce qui concerne les relations entre supérieur hiérarchique et 

subordonnés non décrites au paragraphe a), le supérieur hiérarchique est 

pénalement responsable des crimes contre l’humanité commis par des 
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subordonnés placés sous son autorité et son contrôle effectifs, lorsqu’il ou elle 

n’a pas exercé le contrôle qui convenait sur ces subordonnés dans les cas où : 

i) le supérieur hiérarchique savait que ces subordonnés commettaient 

ou allaient commettre ces crimes ou a délibérément négligé de tenir 

compte d’informations qui l’indiquaient clairement ; 

ii) ces crimes étaient liés à des activités relevant de sa responsabilité et 

de son contrôle effectifs ; et 

iii) le supérieur hiérarchique n’a pas pris toutes les mesures nécessaires 

et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher ou en réprimer 

l’exécution ou pour en référer aux autorités compétentes aux fins d’enquête 

et de poursuites. 

4. Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit 

pénal, le fait qu’une infraction visée dans le présent projet d’article a été 

commise sur les ordres d’un gouvernement ou d’un supérieur, militaire ou civil, 

ne constitue pas un motif d’exonération de la responsabilité pénale d’un 

subordonné. 

5. Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit 

pénal, les infractions visées dans le présent projet d’article ne se prescrivent 

pas. 

6. Tout État prend les mesures nécessaires pour que, au regard de son droit 

pénal, les infractions visées dans le présent projet d’article soient passibles de 

peines appropriées qui prennent en compte leur gravité. 

7. Sous réserve des dispositions de son droit interne, tout État prend, s’il y a 

lieu, les mesures qui s’imposent, afin d’établir la responsabilité des personnes 

morales pour les infractions visées dans le présent projet d’article. Selon les 

principes juridiques de l’État, cette responsabilité peut être pénale, civile ou 

administrative. 

 

ARTICLE 6 
Établissement de la compétence nationale 

1. Tout État prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux 

fins de connaître des infractions visées au projet d’article 5 dans les cas 

suivants : 

a) quand l’infraction a été commise sur tout territoire sous sa 

juridiction ou à bord d’un navire ou d’un aéronef immatriculé dans cet État ; 

b) quand l’auteur présumé de l’infraction est un ressortissant dudit 

État ou, si cet État le juge approprié, un apatride qui réside habituellement sur 

son territoire ; 

c) quand la victime est un ressortissant dudit État si cet État le juge 

approprié. 

2. Tout État prend également les mesures nécessaires pour établir sa 

compétence aux fins de connaître des infractions visées au projet d’article 5 dans 

les cas où l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur tout territoire sous sa 

juridiction et où il ne l’extrade ou ne le remet pas conformément au présent 

projet d’articles. 
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3. Le présent projet d’articles n’exclut l’exercice d’aucune compétence 

pénale établie par un État conformément à son droit interne. 

 

ARTICLE 7  

Enquête 

Tout État veille à ce que les autorités compétentes procèdent immédiatement à une 

enquête impartiale chaque fois qu’il y a des motifs raisonnables de croire que des 

actes constitutifs de crimes contre l’humanité ont été commis ou sont en voie d’être 

commis sur tout territoire sous sa juridiction. 

 

ARTICLE 8 

Mesures préliminaires lorsque l’auteur présumé de l’infraction se 
trouve sur le territoire 

1. S’il estime que les circonstances le justifient, après avoir examiné les 

renseignements dont il dispose, tout État sur le territoire sous la juridiction 

duquel se trouve une personne soupçonnée d’avoir commis une infraction visée 

au projet d’article 5 assure la détention de cette personne ou prend toutes autres 

mesures juridiques nécessaires pour assurer sa présence. Cette détention et ces 

mesures doivent être conformes à la législation dudit État ; elles ne peuvent être 

maintenues que pendant le délai nécessaire à l’engagement de poursuites 

pénales ou d’une procédure d’extradition ou de remise. 

2. Ledit État procède immédiatement à une enquête préliminaire en vue 

d’établir les faits. 

3. Lorsqu’un État a mis une personne en détention préventive, conformément 

aux dispositions du présent projet d’article, il avise immédiatement de cette 

détention et des circonstances qui la justifient les États visés au paragraphe 1 

du projet d’article 6. L’État qui procède à l’enquête préliminaire visée au 

paragraphe 2 du présent projet d’article en communique rapidement les 

conclusions auxdits États et leur indique s’il entend exercer sa compétence. 

 

ARTICLE 9 
Aut dedere aut judicare 

L’État sur le territoire sous la juridiction duquel l’auteur présumé de 

l’infraction se trouve soumet l’affaire à ses autorités compétentes pour 

l’exercice de l’action pénale, s’il n’extrade ou ne remet pas cette personne à 

un autre État ou à une juridiction pénale internationale compétente. Ces 

autorités prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour toute 

autre infraction ayant un caractère grave en vertu du droit de cet État.  

 

ARTICLE 10 
Traitement équitable de l’auteur présumé de l’infraction 

1. Toute personne objet de mesures à raison de l’une des infractions visées au 

projet d’article 5 jouit de la garantie à tous les stades de la procédure d’un 

traitement équitable, y compris d’un procès équitable, et de la pleine protection 
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des droits qu’elle tire du droit interne et du droit international applicables, y 

compris le droit des droits de l’homme. 

2. Toute personne qui est incarcérée, en état de détention préventive ou toute 

autre forme de détention dans un État autre que son État de nationalité est en 

droit : 

a) de communiquer sans retard avec le plus proche représentant 

qualifié de l’État ou des États dont elle a la nationalité ou qui est autrement 

habilité à protéger les droits de ladite personne ou, s’il s’agit d’une personne 

apatride, de l’État qui est disposé, sur la demande de cette personne, à protéger 

ses droits ; 

b) de recevoir la visite d’un représentant de cet État ou de ces États; 

et d’être informée sans retard des droits que lui confère le présent paragraphe. 

3. Les droits visés au paragraphe 2 s’exercent dans le cadre des lois et 

règlements de l’État sur le territoire sous la juridiction duquel se trouve la 

personne, étant entendu que ces lois et règlements doivent permettre la pleine 

réalisation des fins pour lesquelles les droits sont accordés en vertu du 

paragraphe 2. 

 

 

 

ANNEXE II 
TEXTE DES PROJETS D’ARTICLE ET DU PROJET DE PREAMBULE PROPOSES DANS LE TROISIEME RAPPORT 

PROJET D’ARTICLE 11. EXTRADITION 

1. Chacune des infractions visées au projet d’article 5 est de plein droit incluse 

dans tout traité d’extradition en vigueur entre les États en tant qu’infraction dont 

l’auteur peut être extradé. Les États s’engagent à inclure ces infractions en tant 

qu’infractions dont l’auteur peut être extradé dans tout traité d’extradition qu’ils 

concluront entre eux. 

2. Aux fins de l’extradition entre États, les infractions visées au projet 

d’article 5 ne sont pas considérées comme des infractions politiques, des 

infractions connexes à des infractions politiques ou des infractions inspirées par 

des mobiles politiques. En conséquence, une demande d’extradition fondée sur 

une telle infraction ne peut être refusée pour ce seul motif. 

3. Si un État qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une 

demande d’extradition émanant d’un État avec lequel il n’a pas conclu pareil 

traité, il peut considérer le présent projet d’articles comme la base légale de 

l’extradition pour les infractions visées au projet d’article 5. 

4. Un État qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité : 

a) utilise le présent projet d’articles comme la base légale pour coopérer 

en matière d’extradition avec d’autres États, à moins qu’il n’informe du 
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contraire le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies au moment 

du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 

d’adhésion au présent projet d’articles ; et 

b) s’il n’utilise pas le présent projet d’articles comme la base légale pour 

coopérer en matière d’extradition, s’efforce, s’il y a lieu, de conclure des traités 

d’extradition avec d’autres États afin d’appliquer le présent projet d’article. 

5. Les États qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité 

reconnaissent entre eux aux infractions auxquelles le présent projet 

d’article s’applique le caractère d’infraction dont l’auteur peut être extradé. 

6. L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne 

de l’État requis ou par les traités d’extradition applicables, y compris, 

notamment, aux conditions concernant la peine minimale requise pour extrader 

et aux motifs pour lesquels l’État requis peut refuser l’extradition. 

7. Les États s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, d’accélérer les 

procédures d’extradition et de simplifier les exigences en matière de preuve y 

relatives en ce qui concerne les infractions visées au projet d’article 5. 

8. Si nécessaire, les infractions visées au projet d’article 5 sont considérées, 

aux fins de l’extradition entre États, comme ayant eu lieu non seulement à l 

’endroit où elles ont été commises mais aussi sur le territoire des États qui ont 

établi leur compétence conformément au projet d’article 6, paragraphe 1. 

9. Lorsqu’un État, en vertu de son droit interne, n’est autorisé à extrader ou 

remettre de toute autre manière l’un de ses ressortissants que si cette personne est 

ensuite renvoyée sur son territoire pour purger la peine prononcée à l ’issue du 

procès ou de la procédure à l’origine de la demande d’extradition ou de remise, et 

lorsque cet État et l’État requérant s’accordent sur cette option et d’autres 

conditions qu’ils peuvent juger appropriées, cette extradition ou remise 

conditionnelle est suffisante aux fins de l’exécution de l’obligation énoncée au 

projet d’article 9. 

10. Si l’extradition, demandée aux fins d’exécution d’une peine, est refusée parce 

que la personne faisant l’objet de cette demande est un ressortissant de l’État 

requis, celui-ci, si son droit interne le lui permet, en conformité avec les 

prescriptions de ce droit et à la demande de l’État requérant, envisage de faire 

exécuter lui-même la peine prononcée, ou le reliquat de cette peine, conformément 

au droit interne de l’État requérant. 

11. Aucune disposition du présent projet d’articles ne doit être interprétée 

comme faisant obligation à l’État requis d’extrader s’il a de sérieuses raisons de 

penser que la demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une 

personne en raison de son sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de 

son origine ethnique ou de ses opinions politiques, ou que donner suite à cette 

demande causerait un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces 

raisons. 

12. Avant de refuser l’extradition, l’État requis consulte, s’il y a lieu, l’État 

requérant afin de lui donner toute possibilité de présenter ses opinions et de 

fournir des informations à l’appui de ses allégations. 

13. Les États s’efforcent de conclure des accords ou arrangements bilatéraux 

et multilatéraux pour permettre l’extradition ou pour en accroître l’efficacité. 
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PROJET D’ARTICLE 12. NON-REFOULEMENT 

1. Aucun État n’expulse, ne refoule, ne remet ni n’extrade une personne vers 

un territoire relevant de la juridiction d’un autre État s’il y a des motifs sérieux 

de croire qu’elle risque d’être victime d’un crime contre l’humanité. 

2. Pour déterminer s’il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiennent 

compte de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de 

l’existence, sur le territoire relevant de la juridiction de l’État concerné, d’un 

ensemble de violations systématiques graves, flagrantes ou massives des droits 

de l’homme ou de violations graves du droit international humanitaire. 

 

PROJET D’ARTICLE 13. ENTRAIDE JUDICIAIRE 

Coopération générale 

1. Les États s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large 

possible lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant les 

infractions visées au projet d’article 5 conformément au présent projet 

d’article. 

2. L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée, autant que les lois, 

traités, accords et arrangements pertinents de l’État requis le permettent, lors 

des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions 

dont une personne morale peut être tenue responsable dans l ’État requérant, 

conformément au paragraphe 7 du projet d’article 5. 

3. L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent projet 

d’article peut être demandée aux fins suivantes : 

 

a) recueillir des témoignages ou des dépositions ; 

b) signifier des actes judiciaires ; 

c) effectuer des perquisitions et des saisies ; 

d) examiner des objets et visiter des lieux ; 

e) fournir des informations, des pièces à conviction et des estimations 

d’experts ; 

f) fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de 

documents et dossiers pertinents ; 

g) identifier, localiser ou geler des produits du crime, des biens, des 

instruments ou d’autres choses afin de recueillir des éléments de preuve ; 

h) faciliter la comparution volontaire de personnes dans l’État requérant ; 

i) fournir tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne 

de l’État requis. 

4. Les États ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide 

judiciaire prévue au présent projet d’article. 

5. Les États envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou 

des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objectifs du présent 

projet d’article, mettent en pratique ses dispositions ou les renforcent. 
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Communication d’information sans demande préalable 

6. Sans préjudice du droit interne, les autorités compétentes d’un État 

peuvent, sans demande préalable, communiquer des informations concernant 

des cri mes contre l’humanité à une autorité compétente d’un autre État, si elles 

pensent que ces informations pourraient aider celle-ci à entreprendre ou à 

mener à bien des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires, ou amener ce 

dernier État à formuler une demande en vertu du présent projet d’articles. 

7. La communication d’informations conformément au paragraphe 6 du 

présent projet d’article se fait sans préjudice des enquêtes, poursuites et 

procédures judiciaires dans l’État dont les autorités compétentes fournissent les 

informations. Les autorités compétentes qui reçoivent ces informations 

accèdent à toute demande tendant à ce que lesdites informations restent 

confidentielles, même temporairement, ou à ce que leur utilisation soit assortie 

de restrictions. Toutefois, cela n’empêche pas l’État qui reçoit les informations 

de révéler, lors de la procédure judiciaire, des informations à la décharge d’un 

prévenu. Dans ce dernier cas, l’État qui reçoit les informations avise l’État qui 

les communique avant la révélation, et, s’il lui en est fait la demande, consulte 

ce dernier. Si, dans un cas exceptionnel, une notification préalable n’est pas 

possible, l’État qui reçoit les informations informe sans retard de la révélation 

l’État qui les communique. 

 

Relation avec les traités d’entraide judiciaire entre les États concernés 

8. Les dispositions du présent projet d’article n’affectent en rien les 

obligations découlant de tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou 

devant régir, entièrement ou partiellement, l’entraide judiciaire. 

 



 

 

 

9. Les paragraphes 10 à 28 du présent projet 

d’article sont applicables aux demandes faites 

conformément au présent projet d’article si les États en 

question ne sont pas liés par un traité d’entraide 

judiciaire. Si lesdits États sont liés par un tel traité, les 

dispositions de ce traité s’appliquent à leur place, à 

moins que les États ne conviennent d’appliquer à leur 

place les dispositions des paragraphes 10 à 28 du 

présent projet d’article. Les États sont vivement 

encouragés à appliquer ces paragraphes s’ils facilitent 

la coopération. 

 

Désignation d’une autorité centrale 

10. Chaque État désigne une autorité centrale qui a la 

responsabilité et le pouvoir de recevoir les demandes 

d’entraide judiciaire et soit de les exécuter, soit de les 

transmettre aux autorités compétentes pour exécution. 

Si un État a une région ou un territoire spécial doté d’un 

système d’entraide judiciaire différent, il peut désigner 

une autorité centrale distincte qui aura la même fonction 

pour ladite région ou ledit territoire. Si l’autorité 

centrale transmet la demande à une autorité compétente 

pour exécution, elle encourage l’exécution rapide et en 

bonne et due forme de la demande par l’autorité 

compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait 

l’objet d’une notification adressée au Secrétaire général 

de l’Organisation des Nations Unies au moment où 

chaque État dépose son instrument de ratification, 

d’acceptation ou d’approbation ou d’adhésion au 

présent projet d’articles. Les demandes d’entraide 

judiciaire et toute communication y relative sont 

transmises aux autorités centrales désignées par les 

États. La présente disposition s’entend sans préjudice 

du droit de tout État d’exiger que ces demandes et 

communications lui soient adressées par la voie 

diplomatique et, en cas d’urgence, si les États en 

conviennent, par l’intermédiaire de l’Organisation 

internationale de police criminelle, si cela est possible. 

 

Procédures de présentation des demandes 

11. Les demandes sont adressées par écrit ou, si 

possible, par tout autre moyen pouvant produire un 

document écrit, dans une langue acceptable pour l ’État 

requis, dans des conditions permettant audit État d’en 



 

 

établir l’authenticité. La ou les langues acceptables 

pour chaque État sont notifiées au Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies au moment où ledit 

État dépose son instrument de ratification, 

d’acceptation ou d’approbation ou d’adhésion au 

présent projet d’articles. En cas d’urgence et si les États 

en conviennent, les demandes peuvent être faites 

oralement mais doivent être confirmées sans délai par 

écrit. 

12. Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les 

renseignements suivants : 

a) la désignation de l’autorité dont émane la demande ; 

b) l’objet et la nature de l’enquête, des 

poursuites ou de la procédure judiciaire auxquelles se 

rapporte la demande, ainsi que le nom et les fonctions 

de l’autorité qui en est chargée ; 

c) un résumé des faits pertinents, sauf pour les 

demandes adressées aux fins de la signification d’actes 

judiciaires ; 

d) une description de l’assistance requise et le 

détail de toute procédure particulière que l’État 

requérant souhaite voir appliquée ; 

e) si possible, l’identité, l’adresse et la nationalité de toute 

personne visée; et 

f) le but dans lequel le témoignage, les 

informations ou les mesures sont demandés. 

13. L’État requis peut demander un complément 

d’information lorsque cela apparaît nécessaire pour 

exécuter la demande conformément au droit interne ou 

lorsque cela peut en faciliter l’exécution. 

 

Réponse de l’État requis 

14. Toute demande est exécutée conformément au 

droit interne de l’État requis et, dans la mesure où cela 

ne contrevient pas à la législation interne de l’État 

requis et lorsque cela est possible, conformément aux 

procédures spécifiées dans la demande. 

15. L’État requis exécute la demande d’entraide 

judiciaire aussi promptement que possible et tient 

compte dans toute la mesure possible de tous délais 

suggérés par l’État requérant et qui sont motivés, de 

préférence dans la demande. L’État requis répond aux 

demandes raisonnables de l’État requérant concernant 



 

 

les progrès réalisés dans l’exécution de la demande. 

Quand l’entraide demandée n’est plus nécessaire, 

l’État requérant en informe promptement l’État 

requis. 

16. L’entraide judiciaire peut être refusée : 

a) si la demande n’est pas faite conformément 

aux dispositions du présent projet d’article ; 

b) si l’État requis estime que l’exécution de la 

demande est susceptible de porter atteinte à sa 

souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à 

d’autres intérêts essentiels ; 

c) au cas où le droit interne de l’État requis 

interdirait à ses autorités de prendre les mesures 

demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue 

ayant fait l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une 

procédure judiciaire dans le cadre de sa propre 

compétence ; 

d) au cas où il serait contraire au système 

juridique de l ’État requis concernant l’entraide 

judiciaire d’accepter la demande. 

17. Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé. 

18. L’entraide judiciaire peut être différée par l’État 

requis au motif qu’elle entraverait une enquête, des 

poursuites ou une procédure judiciaire en cours. 

19. Avant de refuser une demande en vertu du 

paragraphe 16 du présent projet d’article ou d’en 

différer l’exécution en vertu du paragraphe 18, l’État 

requis étudie avec l’État requérant la possibilité 

d’accorder l’entraide sous réserve des conditions qu’il 

juge nécessaires. Si l’État requérant accepte l’entraide 

sous réserve de ces conditions, il se conforme à ces 

dernières. 

20. L’État requis : 

a) fournit à l’État requérant copie des 

dossiers, documents ou renseignements administratifs 

en sa possession et auxquels, en vertu de son droit 

interne, le public a accès ; et 

b) peut, à son gré, fournir à l’État requérant, 

intégralement, en partie ou aux conditions qu’il estime 

appropriées, copie de tous dossiers, documents ou 

renseignements administratifs en sa possession et 

auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a pas 

accès. 

  



 

 

 

Utilisation de l’information par l’État requérant 

21. L’État requérant ne communique ni n’utilise les 

informations ou les éléments de preuve fournis par 

l’État requis pour des enquêtes, poursuites ou 

procédures judiciaires autres que celles visées dans la 

demande sans le consentement préalable de l’État 

requis. Rien dans le présent paragraphe n’empêche 

l’État requérant de révéler, lors de la procédure, des 

informations ou des éléments de preuve à décharge. 

Dans ce cas, l’État requérant avise l’État requis avant 

la révélation et, s’il lui en est fait la demande, consulte 

ce dernier. Si, dans un cas exceptionnel, une notification 

préalable n’est pas possible, l’État requérant informe 

sans retard l’État requis de la révélation. 

22. L’État requérant peut exiger que l’État requis 

garde le secret sur la demande et sa teneur, sauf dans la 

mesure nécessaire pour l’exécuter. Si l’État requis ne 

peut satisfaire à cette exigence, il en informe sans délai 

l ’État requérant. 

 

Déposition de personnes provenant de l’État requis 

23. Sans préjudice de l’application du paragraphe 27 

du présent projet d’article, un témoin, un expert ou une 

autre personne qui, à la demande de l’État requérant, 

consent à déposer au cours d’une procédure ou à 

collaborer à une enquête, à des poursuites ou à une 

procédure judiciaire sur le territoire relevant de la 

juridiction de l’État requérant ne sera pas poursuivi, 

détenu, puni ni soumis à d ’autres restrictions de sa 

liberté personnelle sur ce territoire à raison d’actes, 

d’omissions ou de condamnations antérieurs à son 

départ du territoire de l’État requis. Cette immunité 

cesse lorsque le témoin, l’expert ou ladite personne 

ayant eu, pendant une période de quinze jours 

consécutifs ou toute autre période convenue par les 

États à compter de la date à laquelle ils ont été 

officiellement informés que leur présence n’était plus 

requise par les autorités judiciaires, la possibilité de 

quitter le territoire relevant de la juridiction de l’État 

requérant, y sont néanmoins demeurés volontairement 

ou, l’ayant quitté, y sont revenus de leur plein gré. 

24. Lorsque cela est possible et conforme aux 

principes fondamentaux du droit interne, si une 

personne qui se trouve sur le territoire relevant de la 



 

 

juridiction d’un État doit être entendue comme témoin 

ou comme expert par les autorités judiciaires d’un autre 

État, le premier État peut, à la demande de l’autre, 

autoriser son audition par vidéoconférence s’il n’est 

pas possible ou souhaitable qu’elle comparaisse en 

personne sur le territoire relevant de la juridiction de 

l’État requérant. Les États peuvent convenir que 

l’audition sera conduite par une autorité judiciaire de l 

’État requérant et qu’une autorité judiciaire de l’État 

requis y assistera. 

 

Transfert de personnes détenues dans l’État requis à des fins de 
témoignage 

25. Toute personne détenue ou purgeant une peine sur 

le territoire relevant de la juridiction d’un État, dont la 

présence est requise dans un autre État à des fins 

d’identification ou de témoignage ou pour qu’elle 

apporte de toute autre manière son concours à 

l’obtention de preuves dans le cadre d’enquêtes, de 

poursuites ou de procédures judiciaires relatives aux 

infractions visées au projet d’article 5, peut faire l’objet 

d’un transfèrement si les conditions ci-après sont 

réunies : 

a) ladite personne y consent librement et en toute 

connaissance de cause ; et 

b) les autorités compétentes des deux États 

concernés y consentent, sous réserve des conditions 

que ces États peuvent juger appropriées. 

 

26. Aux fins du paragraphe 25 du présent projet d’article : 

a) l’État vers lequel la personne est transférée 

a le pouvoir et l’obligation de la garder en détention, 

sauf demande ou autorisation contraire de la part de l 

’État à partir duquel elle a été transférée ; 

b) l’État vers lequel la personne est transférée 

s’acquitte sans retard de l’obligation de la remettre à la 

garde de l’État à partir duquel elle a été transférée, 

conformément à ce qui aura été convenu au préalable 

ou autrement décidé par les autorités compétentes des 

deux États ; 

c) l’État vers lequel la personne est transférée 

ne peut exiger de l’État à partir duquel elle a été 

transférée qu’il engage une procédure d’extradition 

pour qu’elle lui soit remise ; et 



 

 

d) il est tenu compte de la période que la 

personne a passée en détention dans l’État vers lequel 

elle a été transférée aux fins du décompte de la peine à 

purger dans l’État à partir duquel elle a été transférée. 

27. À moins que l’État à partir duquel une personne 

doit être transférée en vertu des paragraphes 25 et 26 du 

présent projet d’article ne donne son accord, ladite 

personne, quelle que soit sa nationalité, n’est pas 

poursuivie, détenue, punie ni soumise à d’autres 

restrictions de sa liberté personnelle sur le territoire 

relevant de la juridiction de l’État vers lequel elle est 

transférée à raison d’actes, d’omissions ou de 

condamnations antérieurs à son départ du territoire 

relevant de la juridiction de l’État à partir duquel elle a 

été transférée. 

 

Frais 

28. Les frais ordinaires encourus pour l’exécution 

d’une demande sont à la charge de l’État requis, à moins 

qu’il n’en soit convenu autrement entre les États 

concernés. Lorsque des dépenses importantes ou 

extraordinaires sont ou se révèlent ultérieurement 

nécessaires pour exécuter la demande, les États se 

consultent pour fixer les conditions selon lesquelles la 

demande sera exécutée, ainsi que la manière dont les 

frais seront assumés. 

 

PROJET D’ARTICLE 14. VICTIMES, TEMOINS ET AUTRES PERSONNES 

1. Chaque État prend les mesures nécessaires pour : 

a) garantir à quiconque allègue qu’une 

personne a été victime d’un crime contre l’humanité le 

droit de déposer plainte auprès des autorités 

compétentes ; et 

b) veiller à ce que les plaignants et les témoins, 

leurs proches et représentants, et toute autre personne 

participant à une enquête, à des poursuites ou à une 

procédure d’extradition ou autre procédure concernant 

un acte visé par le présent projet d’articles soient 

protégés contre tout mauvais traitement ou acte 

d’intimidation résultant du dépôt d’une plainte, de la 

communication d’informations ou d’un témoignage, 

sans préjudice des droits de l’auteur présumé du crime 

énoncés au projet d’article 10. 

2. Chaque État fait en sorte que les avis et 



 

 

préoccupations des victimes d’un crime contre 

l’humanité puissent être présentés et pris en compte aux 

stades appropriés de la procédure pénale engagée 

contre les auteurs présumés du crime, dans le respect de 

son droit interne et sans préjudice des droits énoncés au 

projet d’article 10. 

 

3. Chaque État prend les mesures qui s’imposent 

pour que son droit interne garantisse aux victimes d’un 

crime contre l’humanité le droit d’obtenir réparation, à 

titre individuel ou collectif, sous une ou plusieurs des 

formes suivantes : restitution ; indemnisation ; 

réadaptation ; satisfaction ; garanties de non-

répétition. 

 

PROJET D’ARTICLE 15. RELATIONS AVEC LES JURIDICTIONS PENALES INTERNATIONALES COMPETENTES 
 

En cas de conflit entre les droits ou les obligations d’un 

État au titre du présent projet d’articles et ses droits ou 
ses obligations au titre de l’instrument constitutif d’une 
juridiction pénale internationale compétente, ce dernier 

prévaudra. 

 

PROJET D’ARTICLE 16. OBLIGATIONS DES ÉTATS FEDERAUX 

Les dispositions du présent projet d’articles s’appliquent, 

sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités 

constitutives des États fédéraux. 

 

PROJET D’ARTICLE 17. REGLEMENT DES DIFFERENDS INTERETATIQUES 

1. Les États s’efforcent de régler les différends 

concernant l’interprétation ou l’application du présent 

projet d’articles par voie de négociation. 

2. Tout différend entre deux ou plusieurs États 

concernant l’interprétation ou l’application du présent 

projet d’articles qui ne peut être réglé par voie de 

négociation dans un délai raisonnable est, à la demande 

de l’un de ces États, soumis à l’arbitrage. Si, dans un 

délai de six mois à compter de la date de la demande 

d’arbitrage, ces États ne parviennent pas à s’entendre 

sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque 

d’entre eux peut soumettre le différend à la Cour 

internationale de Justice en déposant une requête 

conformément au Statut de la Cour. 



 

 

3. Chaque État peut, au moment de la signature, de 

la ratification, de l’acceptation ou de l’approbation du 

présent projet d’articles ou de l’adhésion à celui-ci, 

déclarer qu’il ne s’estime pas lié par le paragraphe 2 du 

présent projet d’article. Les autres États ne sont pas liés 

par le paragraphe 2 du présent projet d’article envers 

tout État ayant fait une telle déclaration. 

4. Tout État ayant fait une déclaration en application 

du paragraphe 3 du présent projet d’article peut la 

retirer à tout moment. 

 

PROJET DE PREAMBULE 

Ayant à l’esprit que tout au long de l’histoire, des millions 

d’enfants, de femmes et d’hommes ont été victimes de crimes qui 
heurtent profondément la conscience humaine, 

Reconnaissant que de tels crimes contre l’humanité menacent la 
paix, la sécurité et le bien-être du monde, 

Affirmant que les crimes contre l’humanité, qui sont parmi les 

crimes les plus graves touchant l’ensemble de la communauté 

internationale, ne sauraient rester impunis et que leur répression doit être 
effectivement assurée par des mesures prises dans le cadre national et par 
le renforcement de la coopération internationale, 

Déterminés à mettre un terme à l’impunité des auteurs de ces crimes 
et à concourir ainsi à la prévention de nouveaux crimes, 

 

Rappelant qu’il est du devoir de chaque État de soumettre à sa 
juridiction pénale les responsables de crimes internationaux, 

Réaffirmant les buts et principes de la Charte des Nations Unies 
et, en particulier, que tous les États doivent s’abstenir de recourir à la 
menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou 
l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière 
incompatible avec les buts des Nations Unies, 

Soulignant à cet égard que rien dans le présent projet d’articles ne 
peut être interprété comme autorisant un État à intervenir dans un conflit 
armé ou dans les affaires intérieures d’un autre État. 

 

 


